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Séance du Mercredi 15 Septembre 1948, 
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4%. — Procès-verbal. 


2. — Vérification de pouvoirs (suile). 
Département de l'Aveyron, — Adoption des 
concusions du 1° bureau, 


3. — Rentes viagères constituces entre par- 
üiculiers, — Discussion d'une proposition de 
doi et d'une proposition de résolution, 


M. Garet, rapporteur suppléant de la com- 
mission de la justice et de législation, 


Discussion générale de la proposition de 
loi: MM. Frédéric-Dupont, le rapporteur sup- 
pléant, Mme Maria Rabaté, MM, André Ma- 
zie, vice-président du conseil, garde des 
sceaux, ministre de la justice; Minjoz, vice- 
président de la commission. 


Renvoi à la commission de la proposition 
de loi. 

Rappel au règlement: M. Juge, Mme Ja 
présidente, 


LS 


. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d’une proposition de résolulion, 
M. Denais. 


6. — Demande de retrait de l'orire du jour 
d'un projet de loi. 


M. André Marie, garde des sceaux, minis 
tre de ja justice, 


6. — Règlement de l'ordre du jour, 
2. — Renvois pour avis, 


8. — Dépôt de propositions de loi transmises 
par le Conseil de la République. 








PRESIDENCE DE Mme CERMAINE PEYROLES 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à seize heures. 


… Ÿ 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de Ja 
séançe du mardi 14 septembre a été affi- 
ché ét distribué. 

Îl n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


en Le 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(Suite) 


AVEYRON 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle l'examen des conclusions du rapport 
supplémentaire du 1% bureau sur les opé- 
rations électorales du département de 
l'Aveyron. 

Le rapport supplémentaire a été inséré à 
la suite du compte rendu in extenso de 
la séance du 14 septembre 1948, 


Votre 1% bureau conclut à la validation. 


l'ersonne ne demande la parole 7. 


(11) 








Je mets aux voix les conclusions dv 
1 bureau. 

(Les conclusions du 17 bureau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


Mme la présidente. En conséquence, M. 
Ginestet est admis. (Applaudissements & ” 
l'extrême gauche.) 


ER D 


RENTES VIAGERES CONSTITUECS 
ENTRE PARTICULIERS 


Discussion d'une proposition de loi 
et d'une proposition de résolution. 


Mime la présidente. L'ordre du jour aps 
pelle la discussion : 

I. Des propositions de loi: 4° de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 1551 du Code civil relatif 
à l'autorité de Ja chose jugée; 2° de M. 
Minjoz et plusieurs de ses collègues ten: 
dant à améliorer le sort des rentiers via- 
gers et des titulaires de pensions présen- 
tant le caractère d'une réparation civile; 
ou de M. Jacques Bardoux et plusieurs de 
ses collègues tendant à accroitre les rentes 
des crédirentiers et petits propriétaires; 
4° de M. Frédéric-Dupont tendant à amé- 
liorer le sort des rentiers viagers avant 
souscrit des rentes auprès des particuliers 
ou des compagnies d'assurances et des titu- 
laires de pensions présentant le caractère 
d'une réparation civile; 5° de M. Maurice 
Viollette et plusieurs de ses collègues ten- 
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dänt à permettre la revision de certains 
uontrats à litre oncreux ou avec Stipula- 
tion de rente viagère; 6° de M. Gosset et 
plusieurs de ses collègues tendant à rele- 
ver Je taux des rentes viagères résullant 
de contrat onclus entre personnes pri- 
vées antéricurement au 1% janvier 1946; 
7° de M. ph D ndant à ordonnet 
Ja revision rentes viagères nées de la 
vente dit eublit ou de fonds de com- 
ji ( M. Gozard ct plusieurs de 
£es lègues tendant à la majoration des 
lentes vViagt couscrites auprès dé On1- 
pPasules IMances , 

I. D sitions de résolution: 1° de 
M. Meck « rs de ses collègues ten- 
dant invil le Gouvernement à saisir 
l'A tionale d'un projet de loi 
relatif : \ revalorisation des dettes; 2° 
de M. I nond &uvyot et plusieurs de ses 
col! tendant viter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires 
pour revaloriser les rentes viagères Ccon- 
senties avant 1929 et à instituer une échelle 
mobile: 3° de M. Mendès-France tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi en vue d'améiiorer le sort 
des rentiers viagers dont le débiteur est 
U | | Drive 

En cé eles concernent les rentes via- 
er tiuées en vertu d'un contrat ou 
CO harges d'un legs (n° 313-1229 
2009 - 2749 2769 - 3963 - 4203 - 4501 12 - 
2001-4041-516 

La ] le est M. Garet, 1 jorteur sUupP- 
pli la m \ de Ï istice ct 
‘ . 

M. Pierre Garet, rapporteur suppléant. 
L'\ssemblée a décidé, hier, d'examiner 
aujourd'hui la situation des rentiers via- 
œers DIIVCS et Je ne lui cacherai pas que 
Jia confusion est extrème, en cet instant 
où il m'appartient de lui présenter le 
rapport de sa commission de la justice et 

e législation. C'est, en effet, au lieu et 


otre collègue M. Delahoutre que 
m'y presente, 
eux de bonre 


| 
118 ù celle tripune. Je 


doule., ax 6 Ct que IL H 


volonl mais aussi avec l'insuffisance 
notoire dont est malheureusement amené à 
faire preuve un remplaçant au pied levé. 


Je <ente encore avec la gène que 
peut éprouver celui qui va plus où moins 


avoir l'apparence de s'attribuer un travail 
rernarquai le qui n'est pas le eien. 

Vous savez toutefois dans quélles condi- 
tone t cette discussion, Nous l'avons 
jécidce hier, je l'ai dit, et M. Delahoutre 
est dans l'impossibilité de se présenter 
devant J'Assemblée aujourd'hui. Voilà 


POUrQUOL VOUS devez: vous contenter du 


mnodeste rapporteur occasionnel que Je 
su 

« Travail remarquable ai-je dit en 
parlant de celui que nous a présenté 


M. Delahouire devant la commission de la 
justice et de législation. I me suffit de 
vous renvoyer an rapport écrit dont vous 
sis, qui constitue une étude très 
complète, très fouillée, très claire De ir 
dant, à laquelle l’ensemble des membres 
n'avaient 

légitime 


n 
eies Sd 


de la commission de la justict 
point manqué de rendre un 
bommage. 

Certes, le problème dépourvu, ni 
d'a tuaiite, ni d'intérèt. Les bouleverse- 
ments économiques, la dépréciation moné- 
taire, dont l'ampleur ne peut malheureu- 
ceiment qu'être constatée, ont provoqué 
de véritables calastrophes, d'évidentes 
injustices dans Ja situation de ceux qui, 
bénéliciant d'un contrat ou d'une décision 
ordant à une cerlaine 


n'est 


de justice leur ac 


époque un avantage donné, ont vu pelit 
à petit celui-ci s'amenuisier, parce qu'il 
demourait nominalement le méme, tandis 


’ 





que tout augmentait dans les conditions 
et dans les proportions que l’Assemblée 
connaît, 

« lei, écrit M. Delahoutre dans son rap- 
port, c’est un pelit propriétaire âgé qui, 
avant la guerre de 1939, a vendu en 
viager son maigre bien: maison, terre, 
vigne, verger, pour une rente annuelle de 
3.200 francs. » 

Aujowrd'hui, le crédirentier ne béné- 
ficie toujours que de ces 3.200 francs, 
c'est-à-dire qu'il a, pour la totalité de ce 
qu'il a vendu, ce qui serait maintenant le 
produit annuel de quelques arbres du 
verger, sinon d’un seul. 

Autre exemple: celui d’une jeune per- 
sonne victime, il y a de nombreuses an- 
nées, d'un accident qui l'a rendue com- 
plèétement infirme et mise dans lobliga- 
tion d'avoir en permanence auprès d'elle 
une garde-malade. La pension de 15.009 
francs par an qui lui a été allouée n'est- 
elle pas dérisoire à l'heure actuelle ? Et 
cependant, celte rente était bien suffisante 
au moment où elle était attribuée. 

Le problème posé par la situation des 
rentiers viagers privés est donc celui des 
personnes qui ont vendu leur maison en 
viager, de celles qui ont passé contrat avec 
les compagnies d'assurances sur la vie, de 
toutes celles qui, à la suite d’un accident 
ou d'un divorce, touchent une rente via- 
vère. 

Il s'agit de savoir dans quelle mesure 
et de quelle facon il peut être ports 
remède à de telles situations, d’origine 
contractuelle ou judiciaire, auxquelles, a 
priori, On ne doit pas toucher si l’on veut 
respecter le principe très normal de ja 
stabilité des contrats et celui, non moins 
élémentaire et indispensable, de l’autoriié 
de la chose jugée. 

J'ajoute que le problème est général, 
qu'il vise tous les contrats, qu'il ne s'agit 
pas, en l'occurrence, d'envisager le cas 
particulier de certaines catégories de per- 
sonnes, mais de décider en fonction de 
toute une série d'actes ou de faits, quelles 
que soient les personnes qui eu bénéii- 
cient ou se sont obligées. 

A plusieurs reprises déjà, l'Assemblée 
s'est penchce sur le sort des vieux, el 
avec raison, car je ne crois pas qu’il } 
ait actuellement situation plus pénible que 
la leur; les vieux ne sont-ils pas, 
doute, ceux qui ont le plus de besoins 
et qui, cependant, réclament le moins ? Il 
est vrai qu'en fait de grève ils ne pour- 
raient jamais songer qu à faire celle de la 
faim ! 

Bien sûr, les rentiers viagers privés 
sont-ils souvent des vieux; mais l'âge sera 
sans intérêt en l'occurrence. Le principe 
que nous adopterons, mesdames, messieurs 
pouvons en adopter un — 
s’appliquera à tous les bénéficiaires de 
rentes viagères, quelle que soit leur situa 
tion, quelles que soient leurs autres res 
quel que soit leur âge. 

Pour en finir avec Ja délimitation, aussi 
exacte que possible, de Ja question, je me 
garderai d'oublier de vous rappeler qu'il 
ne nous reste actuellement qu'à donner 
une solution au problème des rentiers 
viagers wrivés. Celui des rentiers viagers 
de FPEtat a déjà été examiné et nous 
avons volé un texte qui est maintenani 
la loi du 4 mai 1948. 

Et nous devons, à mon sens, d'autant 
plus rechercher une solution favorable 
pour les rentiers viagers privés que nous 
en avons donné une aux rentiers viagers 
de l'Etat, en sorte que la situation présente 
crée, apparemment au moins, une inéga- 
lité de traitement inadmissible -et injus- 
lifiée 


sans 


Nous 


"0 


sources, 


. 





Sur cetle question des rentiers viagersg 
privés, que l’on peut envisager sous un 
angle plus où moins large, allant mème 
— je cite une des propositions de loi — 
jusqu'à « la modification des dispositions 
de l'article 1451 du code civil, relatif à 
l'autorité de la chose jugée », l’Asseme 
blée à été saisie de huit propositions de 
loi et de trois propositions de resolution, 

Je n’en reprendrai pas maintenant l’anas 
lyse, d’ailleurs parfaitement exposée aux 
pages 8 et 9 du rapport écrit de notre 
collègue M. Delahoutre, Je'me contenterai 
de vous dire les raisons pour lesquelles 
votre commission de la justice et de lé- 
gislation à pris en considération ces diffés 
rentes propositions. 

J'ai indiqué tout à l'heure comment s@ 
présentait la question et quel souci légitime 
nous devions avoir de n’atteindre que 
très exceplionnellement et sans risque 
grave pour l'avenir le principe de la stabi« 
lité des contrats et celui de l'autorité da 
la chose jugée. 

Ai-je hesoin de vous rappeler que nous 
avons déjà fait preuve de ce souci lorsque 
nous avons précédemment écarté uno 
première proposition de loi de M. Frédérics 
Dupont tendant à majorer toutes les rens 
tes ? 

Mais votre commission, en raison de 
l’aggravation de la situation économique 
et, par conséquent, en raison de la situa- 
tion, aujourd'hui critique, de beaucoup de 
pelits renliers, a pensé que les notions 
de justice et d'équité devaient faire flé- 
chir quelque peu la rigueur de certains 
principes de notre droil, 

Si, en effet, par suite de circonstances 
d'ordre général, telle la conjoncture 
économique actuelle, un contrat se trouve 
en quelque sorte faussé au détriment de 
l'une des parties, parce que, par l'effet da 
la situation nouvelle, le rapport entre les 
prestations fournies par chacunes d'elles, 
de normal à l'origine, devient anormal, 
un redressement ne s'impose-t-il pas ? 

Est-il juste que le seul affaiblissement 
de la monnaie provoque l'enrichissement 
de l'un et l'appauvrissement corrélatif de 
l'autre ? 

C'est donc au nom de l’équité qu'on doit 
admettre Je rajustement du contrat, ce 
rajustement n'ayant pas pour eflet de re- 
valoriser la rente en fonction de la dëva- 
luation monétaire, mais de la majorer par 
rapport à l'enrichissement du débirentier, 

Le même raisonnement peut être tenu 
s'il s'agit d’une rente constiluée comme 
charge d’une libéralité, 

Voilà qu'elle à été la position de votre 
commission, Mais je tiens à souligner ici 
que, dans le raisonnement ci-dessus, je ne 
parle que des contrats à titre onéreux ou à 
titre gratuit, IL n'est pas question des pen- 
sions servies à titre de réparation civile en 
vertu de décisions de justice, autre partie 
du même problème, que votre commission 
a décidé de n'examiner qu'ultérieurement 
et qui fera l'objet d'un rapport complé- 
mentaire où, plus exactement, de Ja 
deuxième partie du rapport dont nous 
n'avons actuellement que la première par- 
tie. 

En raison méme de ce fait que le pro- 
blème d'ensemble ne peut pas, dans l'etat 
actuel, être examiné par l'Assemblée, 
qu’il me soit permis de dire que je ne 
sais pas si nous avons bien fait d'aborder 
la discussion que nous venons de Com- 
mencer, d'autant plus que, même sur lé 
lerrain des contrats, les solutions que nous 
vous proposons ne sont pas COEIEtes. 

Etant donné que l'enrichissement du 
débirentier peut étre très difficile à déter- 
miner si celui-ci a recu, en contre-partlie, 
un capital en numéraire — car il faudrait, 
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en pareil cas, rechercher quel emploi à 
été fait de ce capital et s'il a été fruc- 
tueux ou non — étant donné qu'il s’agit, 
le plus souvent, de contrats passés avec 
es compagnies d'assurances et que l'Etat. 
par conséquent, se trouve intéressé à la 
question, votre commission vous propose 
rs disjoindre cette catégorie de rentes 
constituées moyennant l'abandon d’un ca- 
pital espèces et d’en faire l'objet d’une 
proposition de résolution distincte. 

Ainsi, en définitive, nous ne sommes 
en présence que d’une partie du pro- 
blème, le reste ne pouvant faire l'objet 
d'une discussion que iorsque votre com- 
mission de la justice et de égislation aura 
terminé d’en délibérer. 

Pouvons-nous même adopter aujour- 
d'hui sans avis de la commission des 
finances une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi en vue de majorer les 
rentes viagères constituées moyennant 
l'abandon d’un Le ae espèces ? 

Je vous pose d'autant plus ces ques- 
tions, mesdames, messieurs, que ce 
point de vue a été évoqué à la commis- 
sion de la justice, notamment par les re- 
présentants du groupe communiste, qui 
voulaient une solution d'ensemble et non 
pas des solutions fractionnées. 

Je n'ai nullement le désir, au contraire, 
de voir retarder la discussion de textes 
qui, sans doute, peuvent être examinés. 
Je suis et je reste à votre disposition, mais 
j'avais le devoir de vous mettre aussi par- 
faitement et aussi complètement que pos- 
sible au courant. 

Que vous propose donc, dans la limite 
où elle conclut, la commission de la justice 
re) cette fraction du prohème qui peut 
aire l’objet d'une décision aujourd'hui ? 
Des solutions extrèmement simples, qui 
ont, dans une certaine mesure, un Carac- 
tère forfaitaire, mais comment pourrait-il 
en être autrement ? 

Les contrats, qu'ils soient onéreux ou 
à titre gratuit, sont répartis en trois caté- 
gories : ceux dont la rente originaire a pris 
naissance avant le 1* septembre 1940, ceux 
dont la rente originaire à pris naissance 
entre le 1% septembre 1940 et le 1° sep- 
tembre 1944, enfin ceux dont la rente ori- 
ginaire à pris naissance entre le 1% sep- 
tembre 1944 et le 1° janvier 1946. 

Pour les premiers, majoration de 
300 p. 100 de la rente originaire; pour les 
seconds, majoration de 200 p. 100; pour 
les troisièmes, majoration de 100 p. 100. 

J'ai dit que ces taux de majoration 
€taient forfaitaires. J'indique tout de mème 
que nous avons voulu établir une sorte 
de concordance avec les rentiers viagers de 
l'Etat. C’est pour cette même raison, d’ail- 
leurs, que la date extrème du 1% janvier 
416 à été choisie. 

Quant aux dates retenues pour les diffé- 
rents paliers, elles correspondent, en quel- 
aue sorte, aux étapes successives de la 
hausse. 

Comment ces majorations ainci dé- 
terminées seront-el es attribuées ? De deux 
manières. 

S'il s'agit de rentes constituées moyen- 
nant l'aliénation, en pleine propriété ou 
en nue-propriété, d'un bien corporel, meu- 
ble ou immeuble, ou d'un fond de com- 
merce, la majoration est de droit. Mais le 
débireniier, celui qui doit payer la rente, 
peut saisir de la question le tribunal et 
obtenir la remise totale où partiele de la 
majoration à sa charge s'il apporte Ja 
reuve, au besoin par expertise, que le 
ien reçu en contre-partie ou à charge du 
service de la rente n'a pas acquis, +ntre 
ses mains, par comparaison avec la valeur 
de ce bien lors de la constitution de Ja 
rente ou lors du décès du testateur, un 





coefficient Ge plus-value résultant des cir- 
constances économiques nouvelles au 
moins égal au coefficient de majoration 
tévu par la loi. 

S'il s'agit de rentes constituées moyen- 
nant l’aliénation, en pleine propriété ou en 
nue-propriété, de valeurs mobilières ou de 
droits incorporels, la majoration n’est plus 
de droit, Le crédirentier, cèlui qui béné- 
ficie de la rente, doit demander cette ma- 
joration et prouver devant le tribunal que 
le bien aliéné en contrepartie ou à charg> 
du service de la rente a acquis une plus- 
value pouvant être considérée comme défi- 
nitive. 

Pourquoi cette distinction ? C’est unique- 
ment parce que nous sommes certains que 
la valeur des biens corporels, meubles ou 
immeubles, et des fonds de commerce a 
augmenté, Ce n'est pas aussi certain pour 
toutes les valeurs mobilières et les droits 
incorporels. D'où ce système de renverse- 
ment de la charge de la preuve qui vous 
est proposé par la commission Ge la jus- 
tice et de législation. 

Un texte de cinq artic'es a été rédigé. 
Pour une question aussi importante, Je 
crois qu'il n'était pas possible de faire 
plus simple, même si chacun de ces arti- 
cles parait un peu lourd, Ce texte est suf- 
fisant. 

Sans doute supposera-t-on que les ins- 
tances en justice seront nombreuses, que 
les crédirentiers s’efforceront d'obtenir 
l'amélioration de leur sort, que les débi- 
rentiers chercheront à devoir le moins pos- 
sible. Mais je ne crois pas qu'il eût été 

ossibe de faire autrement sans risquer 
es pires injustices d'un côté ou de l’autre, 
dans une malière où, précisément, nous 
voulons réformer au nom même de l'idée 
de justice. 

Ce qui importe, c'est que la pes 
qui se prétend lésée, et qui l'est le plus 
souvent, ait le moyen d'obtenir qu'elle ne 
soit plus lésée. IL est incontestable que 
nous le lui donnons. 

Votre commission de la justice et de lé- 
gislation vous demande done, sous le béné- 
lice des observations qui précèdent et sur- 
tout de -celles contenues dans le rapport 
de notre collègue M. Delahoutre, de faire 
vôtres les conclusions qui ont été les 
siennes. Ce faisant, sans doute n'aurez- 
vous pas fait de politique, mais sans doufe 
aussi vous aurez mieux fait. (Applaudis- 
sements au centre, à qauche et à droite.) 


Mme la présidénte. Ia commission de la 
justice et de législation conclut à une pro- 
position de loi et à une proposition de 
résolution. 

Je mets d'abord en délibération la propos. 
sition de loi. 

Dans*la discussion générale, la parole 
est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai eu l'honneur de déposer, il y 
a déjà un an, une proposition de loi en 
faveur des rentiers viagers privés, 

La commission de la justice et de légis- 
lation l'avait repoussée à l'unanimité, Six 
mois plus tard, quand je repris cette pro- 
position de loi, la mème commiss'on de la 
justice en adopta les principes essentiels 
presque à l'unanimité, (Sowrires.) 

Cela veut dire que la ténacité est une 
qualité qui paye au point de vue purle- 
mendaire. Cela signifie ausei que les mem- 
bres de I commission de la justice sort 
des gers de bonne foi qui ont fini par com- 
greudre parfaitement la gravité et ie carac- 
tre tragique de la situation des rencers 
Vi 'gCrs privés. 

Qui s agitil de défendre ? Tous ceux qui 
ont aliéné leurs biens en contrepartie 
d'une rente viagère, 





ke rentier viager est un homme qui, au 
soir de sa vie, au moment cù il se rer.f 
compte qu'il ne peut plus vivre du fruit de 
son travail, cherche Ja sécurité. IL possède 
une maison. Il pourrait la vendre ou l'hy- 
pothéquer. IL aurait ainsi la possibilité de 
vivre un certain temps avec le fruit de 
cet eciprunt ou de cette vente. 

Mais il y aurait la suite. Il sait qre S'il 
devait vivre un certain temps, il finirait 
par tomber à la charge de ses enfants ou 
de la collectivité. IL refuse. 

Cet homme, jar souci de dignité, ps 
n'être à la charge ni des siens, ni de ia 
colectivité, a préféré aliéner sm bien 
moyennant une rente viagère. 

Vous voyez, mesdames, messieurs, 
quels sont les principes qui ont inspiré 
cet homme, Il a voulu réaliser sa sécurité 
par une initiative individuelle, par l’épar- 
gne et dans la dignité. 

Ce sont, je le sais, des mots qui au- 
jourd'hui ne sont plus à la mode. Il n’en 
est pas moins vrai que ces vertus bour- 


 geoises, ces principes d'initiative indivi- 


duelle, d'épargne, de sécurité et de dignité, 
ont permis à notre pays de se créer et de 
durer parmi les pires épreuves. 

Et c'est peut-être leur abandon qui 
nous à mis dans l'état dans lequel nous 
nous trouvons. 

Comment venir en aide à cet homme ? 

En droit, je ne sais pas pourquoi, on a 
cherché des principes juridiques très 
compliqués pour s'eflorcer de justifier la 
cause que nous voulons défendre. 

En réalité, le rentier viager a fait un 
calcul. IL é’est dit: En vendant ma maison 
en viager, je pourrai disposer d'une somme 
déterminée tous les mois et, avec cette 
somme, je pourrai vivre. L'objet de cette 
spéculation n'est pas une question d'ar- 
gent, cet homme a voulu acquérir la éécu- 
rité en aliénant son bien. 

Que s'est-il passé depuis que le con- 

trat à été fait ? La maison est restée in- 
tacte. Elle à généralement acquis une va- 
leur beaucoup plus importante du fait de 
la dévaluation du franc. Le rentier viager, 
lui, ne touche plus que des mensualités 
infimes, il ne touche plus ce qu'il avait 
voulu recevoir, c'est-à-dire des sommes qui 
devaient lui assurer la sécurité pour ses 
vieux jours. 
7 I n'est pas nécessaire, je crois, d'être 
un grand juriste pour se rendre compte 
que ce fait constitue une entorse au prin- 
cipe seion lequel Ja convention fait la loi 
des parties. et que les conventions doivent 
ètre respectées non <eulement dans leur 
lettre, mais surtout dans leur esprit. 

Voilà pourquoi je vous demande d'admet- 
tre le principe de la revision des rentes 
viagères. 

On peut invoquer également le principe 
de Fenrichissement cause. Ni cela 
était nécessaire, on pourrait mème se re- 
porter à cette jurisprudence adminisira- 
live, fondée sur la théorie de Fimprévi- 
sion, en vertu de Jaquelle de si nombreux 
contrats ont été résiliés depuis la guerre 
de 1914. 

Je connais, l'argument. Gn 
chiectera: Qui vous dit que cette maison 
est restée intacte ? Qui vous dit que ectte 
surmme d'argent que vous avez versée à 
eu un emploi rémunérateur ? 


sans 


nr 
ceries, 


Mais le rapport prévoit que le débiren- 
üor victime d'une situation défavorabl!s 
a la possibilité de s'adresser uu juge, 
de faire nommer un expert. Et s'il peut 
démontrer, soit que la maison a été dé- 
truite, soït qu'elle ne rapporte plus rien 
par suite de telle ou telle circonstance 
économique, S'il peut faire la preuve que 
la somme d'argent versée a — sombre 
évenutuuilé — été employée à l'achat de 
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rentes de l'Etat, il ne sera pas obligé de 
verser au rentier viager des sommes plus 
considérab:es. 

Voilà donc une réponse à l’objection qui 
concerne le soit du bien aliéné en contre- 
la rente. 

Du point de vue so: 
irréiniable, 

Vous avez à défendre ceux qui ont fait 
preuve d'un souci de dignité. Vous avez à 
défendre ce qu’on peut appeler un tiers 
état de créancicrs ruinés par de Luissants 
débiteurs. 

Cette cause a déjà été soutenue au len- 
demain de la guerre 1914-1918. C'est ainsi 


! 


r'i10 de 


al, l’argument est 


que l’un des juristes les plus grands, M. 
Gide, écrivit, dans son cours d'Economie 
politique 


« Aujourd'hui, ce ne sont plus les beso- 
gneux qui empruntent aux riches, les 
plébéiens aux patriciens; ce sont au Ccon- 
traire, le plus souvent, les riches, les puis- 
sants, les spéculateurs, les grandes compa- 
gnies, les banquiers qui empruntent au 
ublic, aux petites gens, qui puisent dans 
l'épargne populaire, dans le bas de laine 
du paysan. Et il en résulte ceci : c’est que, 
très scuvent, ce n’est plus l’emprunteur 
dont le sort est digne de pitié, mais le 
rêteur, Ce n’est plus l’emprunteur, fai- 
bte et désarmé, dont l'opinion publique 
et la loi doivent prendre la défense contre 
la rapacité du prêteur; c'est le prêteur 
ignorant que la loi et l'opinion publique 
doivent protéger contre l'exploitation des 
gros emprunteurs, dont l’histoire finan- 
cière de notre temps offre maints scanda- 
leux exemples. » 

Il s’agit donc bien de sauver un tiers 
état, celui des petits créanciers, 

Au point de vue économique, il faut 
remettre en honn?ur “esprit d'épargne. 

Vous savez que, sans lui, la demande des 
biens de consommation s’accroit sans 
cesse, que, sans lui, les moyens de pro- 
duction ne peuvent se renouveler. C'est 
une double cause de vie chère. 

Nous ne sommes pas des novateurs. Au 
lendemain de la guerre 1914-1918, tous les 
ays du monde ont été amenés à examiner 
a question des eréanciers ruinés par la 
dévaluation monétaire et, notamment, la 
question des rentiers viagers. 

La loi polonaise du 14 mai 1924 a reva- 
lorisé à près de 50 p. 109 l'obligation du 
débiteur et la loi allemande du 15 juillet 
3925 à permis aux tribunaux de revaloriser 
certaines créances viagères à Concurrence 
de %o p. 100. 

Et, même en France où, hélas! nous 
sommes pourtant en retard dans ce do- 
maine, la loi du 31 mars 1932 a revalorisé 
une partie des dettes viagères en mulli- 
liant par le coefficient 5 leur valeur au 
a li de Ja guerre 1914-1918. 

Par conséquent, aujourd'hui, alors que 
nous sommes en ;résence d’une dévalori- 
sation du franc encore plus grande, il est 
parfaitement logique, il est absolument in- 
dispensable de reprendre ces précédents. 

Après avoir justifié le principe qui a 
inspiré le rapport que nous avons entre 
les mains, je me permettrai seulement. 
pour conclure, de présenter deux critiques 
à la proposition de loi qui nous est sou- 
mise ou, tout au moins, au texte qui nous 
est proposé par notre rapporteur, 

D'abord, il omet toute une catégorie 
de rentiers viagers. Ce sont ceux qui tou- 
chent une rente viagère, non pas en Ccon- 
séquence de l’aliénation d'une maison ou 
d’un bien, mais à Ja suite d'un préjudice 
qu'ils cnt subi et qui a donné lieu, à leur 
profit, à un jugement emportant pension 
viagère, Je citerai les victimes d’accidents 
d'automobile ou les femmes qui, à Ja 





suite d'une procédure de divorce, touchent 
une pension par application de l'article 
301 du code civil 

Ces cas-là semblent avoir été oubliés par 
le rapporteur. 

M. le rapporteur suppléant, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Frédéric-Dupont, Volontiers. 


M. le rapporteur suppléant, Je me per- 
mets de vous confirmer ce qui est indiqué 
dans le rapport, 

Ces cas n'ont pas été oubliés. La com- 
mission de la justice et de législation pré- 
cise elle-même que ce rapport n'est 
qu'une première partie de son travail et 
qu'il y aura une deuxième partie. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le rappor- 
teur, je comprends très bien vos vues et 
je n’insisteral pas sur ce point, car je suis 
avant tout désireux d'arriver à un résultat 
et je tiens à ne pas sureharger ma cause 
d'une autre question qui peut effective- 
ment être réglée par la suite. 

J'en arrive au deuxième et dernier point 
de ma critique, qui est, à mon avis, beau- 
coup plus grave. 

Ici, il ne s’agit pas d’un ajournement. 
La solution qui nous est proposée ne 
donne aucune satisfaction à ceux des inté- 
ressés qui bénéficient d'une rente viagère 
à la suite de l'aliénation d’un capital en 
espèces, 

Je vois votre geste, monsieur le minis- 
tre et je sais très bien que nous n'’allons 
pas être d'accord. 

M. André Marie, vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de la 
justice. On ne peut rien vous cacher. (Sou- 
rires.) 


M. Frédéric-Dupont. Un nombre considé- 
rable de personnes sont intéressées par 
cette lacune, monsieur le ministre, et je 
vous assure que, demain, lorsqu'elles ap- 
prendront que seules les compagnies d’as- 
surances « passent au travers de Ja loi », 
elles seront douloureusement surprises. 

En réalité, de quoi s'agit-il ? 

Le texte qui nous est soumis distingue 
trois catégories âe rentiers viagers. La pre- 
mière est constituée par ceux  “ ont 
aliéné une maison ou un fonds de com- 
merce-et qui bénéficieront automalique- 
ment de l'augmentation, dans la mesure 
où l’on n’arrivera pas à prouver que le 
bien aliéné a perdu de sa valeur. 

La deuxitine categorie comprend les ren- 
tiers viagers qui ont aliéné une va'eur mo- 
bilière, S'ils arrivent à démontrer que cette 
valeur mobilière a bénéficié d’une plus- 
value depuis la passation du contrat, ils 
peuvent demander l'augmentation de leur 
rente viagère. 

Pour la troisième catégorie, sur laquelle 
— avec une pudeur que je ne comprends 
pas — Ja proposition de loi ne veut pas 
statuer, on estime qu'il faut faire confiance 
à la bonne volonté du Gouvernement. On 
leur laisse l'espoir que le Gouvernement, 
s'il est compréhensif, s'il est généreux, 
pourra peut-être s'occuper d’eux dans 
l'avenir, en conséquence de l'adoption 
d’une proposition de résolution et non 
d'une proposition de loi. 

Très franchement, je ne comprends pas 
pourquoi vous créez ainsi une situation 
spéciale pour ceux qui ont engagé une 
somme d'argent et non un immeuble ou 
des vaieurs mobilières, 

J'ai lu attentivement le rapport. Deux ar- 
guments y sont apportés pour justifier 
cette mise hors la loi — c’est le cas de le 
dire — de ceux qui ont eu confiance dans 
les compagnies d'assurances, jouissant, la 
plupart du temps, de ja garantie de l'Etat. 


L 2 








Le premier argument est qu’on ignore 
quel emploi à pu être fait du capital ar. 
gent. 

Mais cet argument peut aussi bien s’ap- 
pliquer aux valeurs mobilières. Qu'il 
s'agisse de sommes d'argent ou de valeurs 
mobilières, il sera très difficile de savoir 
ce que sont devenus ces biens, car les va. 
leurs auront pu être échangées, vendues 
ou jzachetées. 

Cet argument n'est donc pas valable 
puisque l’article 3 de votre texte dispose 
qu'en cas de remise de valeurs mobilières 
on peut très bien augmenter les rentes via. 
gères. 

Ce premier argument se fonde encore 
sur Je fait que les compagnies d’assuran- 
ces — les malheureuses! — ont été obli- 
gées d'acheter des rentes sur l'Etat. Je no 
suppose pas que ce soit la thèse que le 
Gouvernement défendra tout à l’henre, 
Mais, sans l’invoquer sous une forme claire, 
il sera certainement obligé de se référer 
à cet argument. 

Ainsi donc, ces malheureuses compagnies 
d'assurances ont été obligées d'acheter des 
rentes sur l'Etat! Mais, eles n'étaient pas 
obligées d'agir ainsi pour la totalité de 
leurs placements. En réalité, pour uno 
grande partie, les compagnies d'assurances 
ont acheté des immeubles et, pour une 
autre partie, elles ont acheté des valeurs 
mobilières et souvent des valeurs mobi- 
lières étrangères. 

Par conséquent, nous pouvons intégrer 
les compagnies d'assurances dans la eaté- 
gorie numéro 2, aux côlés dé ceux qui ont 
reçu des valeurs mobilières, à charge pour 
elles de démontrer que, dans une certains 
mesure, les sommes d'argent qu’elles ont 
reçues ont été investies dans des place- 
ments périlleux et qu'en conséquence elles 
peuvent demander à n'être frappées que 
d’une augmentation plus faible. 

Vous voyez donc, mesdames, messieurs, 
que ce premier argument n’est pas vala- 
ble. Le sort des débirentiers qui ont 
encaissé des sommes d'argent est absolu- 
ment identique, à ce point de vue, à celui 
des débirentiers ayant reçu des valeurs 
mobilières. 

Enfin, argument considérable et décisif, 
nous dit-on: les compagnies d'assurances 
sont des personnes sacrées. 

Pourquoi ? Je n’en sais rien. Car, soyez- 
en sûrs, les primes qu'elles perçoivent on! 
été majorées. 

Mais ce n'est pas tout: les compagnies 
d'assurances sont maintenant doublement 
sacrées, parce qu’elles sont nationalisées. 
C'est l'Etat! 

Alors, mesdames, messieurs, je vous fais 
juges. Ainsi, parce que c'est d'Etat qui 
doit, parce que c’est l’Elat qui est débi- 
teur, les principes de justice sont de nulle 
valeur! 

Vous faites done des lois pour donner 
à l'Etat plus de pouvoir, vous faites des 
nationalisations qui font des actionnaires 
des obligataires, c’est-à-dire des créanciers 
de l'Etat, vous faites des nationalisations 
qui font des clients de ces compagnies 
d'assurances des créanciers de l'Etat et, à 
ces malheureux que vous avez faits créan- 
ciers de l'Etat malgré eux, vous dites: 
« Tant pis pour vous! C'est l'Etat qui est 
devant vous ». 

Eh bien! si c’est cela que vous appelez 
le progrès humain, j'avoue que je ne Suis 
pas d'accord avec vous. 

En vérité, vous dénaturez l'esprit de la 
loi, la pensée de certains partisans des na- 
tionalisations. On a dit, en effet, vous vous 
2g souvenez, pour justifier ces nationalisi- 
tions, qu'il ne s'agissait pas de faire entrer 
ces compagnies dans le cadre adminisira- 
tif, on a précisé qu'elles devaient rester 
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st 
soumises au droit commercial et au droit 
civil. Par exempie, en ce qui concerne les 
règles de compétence et de procédure, ces 
sociétés, bien que nationalisées, sont con- 
gidérées comme des sociétés commerciales 
ordinaires. = 

Ce principe admis, il est naturel qu’il 
coit respecté en ce qui concerne les ren- 
tiers viagers: les sociétés d'assurances, 
mêmes nationalisées, doivent rester sou- 
mices aux règles de droit commun qui 
s'imposent à toutes les sociétés privées, 
qu'il s'agisse du droit commercial ou du 
droit civil. « 

Enfin, mesdames, messieurs, CrOYez-VOUS 
qu'au moment où il est tellement néces- 
saire de faire appel à l'épargne, au mo- 
ment où l'on s'efforce de restaurer le cré- 
dit public, il soit de bonne politique de 
déclarer que, puisque c'est l'Etat qui est 
débiteur, les règles d'équité et de justice 
ne sont plus les mêmes ? 


M. Joseph Denais. Très bien! 


ff. le garde des sceaux. Personne, du 
reste, ne l’a dit. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le rappor- 
teur, je reprocherai à votre solution d'être 
un peu hypocrite. Vous jouez les Ponce 
Pilate. Vous ne pouvez pas, brutalement, 
dire à ces crédirentiers: tant pis pour 
vous. Mais vous demandez à l'Etat, au 
Gouvernement, qui est intéressé parce 
qu'il. est débiteur, de s'occuper d'eux, 
d'avoir un geste généreux à leur égard, et 
vous usez de la procédure de la proposition 
de résolution. 

Nous savons comment l'Etat traite ses 
débiteurs; un précédent nous éclaire: ce- 
lui des rentiers viagers de l'Etat. L'Etat 
a refusé, de la façon la plus nette, 
d'admettre le principe de Ja revalorisation 
des créances viagères. 

J'entends encore notre distingué collè- 
gue, M. René Mayer, nous dire: C'est au 
nom des principes que je m'oppose à vous, 
car je n'admets pas le principe de la revi- 
sion de: rentes viagères. 

Ce même argument devrait faire dire au 
Gouvernement: Je m'oppose au vote de 
cette loi, qui est une atteinte aux princI- 
pe: que j'entends défendre. 

Toutefois, le Gouvernement, ayant l'im- 
pression que des gens, qui avaient eu 
confiance en lui, mouraient de faim, n'a 
pu aller jusqu'au bout de ce raisonne- 
ment. IL a dit: Je ne veux pas faire une 
loi de justice, mais une loi d'assistance. 
Tous ceux qui pourront prouver, grâce à 
des certificats médicaux, qu'ils sont dans 
l'impossibilité de travailler, tous ceux qui 
seront dans Ja plus noire misère, tous 
ceux-là qui m'ont fait confiance auront 
droit à un morceau de pain. Je leur don- 
herai un petit secours, 

Voilà le précédent que l’on veut invo- 
quer aujourd’hui! 

Alors que nous savons comment l'Etat 
traite ceux qui lui ont fait confiance, 
nous lui ferions encore une fois confiance 
en lui disant: Tous ceux qui ont prêté 
de J'argent aux compagnies d'assurances 
et qui sont maintenant devenus vos créan- 
ciers, nous vous les livrons, faites-en ce 
que vous voudrez! 

Pour ma part, je m'y refuse et, par 
un amendement, sur lequel je déposerai 
d’ailleurs une demande de scrulin, je 
demanderai que le sort de ceux qui ont 
fait confiance aux compagnies d'assuran- 
ces soit assimilé au sort de tous les autres, 
et notamment — c'est le moins qu'on 
puisse faire —- au sort de ceux qui ont 


aliéné une valeur mobilière et dont le 


cas est vil à l’article 3 de la proposi- 
tion de loi. 





J'en ai fini. C’est un très grand prin- 
cipe qu'aujouræhui vous devez émettre, 
je ne vous le cache pas. Mais je crois 
qu'il faut être franc et dire si nous devons, 
oui ou non, admettre un principe qui 
n'est pas un principe d’assistance, mais 
un principe de justice et d'équité, celui 
de la revalorisation des rentes viagères. 

Ce sera, de plus, un effort de solidarité 
humaine, un encouragement à l'épargne 
et, ce qui a son importance, sovez-en sûr, 
monsieur Je ministre, un élément suscep- 
tible de renforcer le crédit publie, qui en 
a besoin. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
Mme Rabaté. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche ) 


Mme Maria Rabaté, Mesdames, mes- 
sieurs, la discussion engagée aujourd'hui 
retient spécialement notre attention, puis- 
qu’elle concerne une catégorie de person- 
nes qui se trouvent tout particulièrement 
désavantagées dans la situation actuelle: 
celle des petits renliers et petites ren- 
tières qui se sont constitué des rentes 
viagères et qui connaissent une grande 
détresse, tant dans les agglomérations 
urbaines que dons les campagnes, bourgs 
ou villages. 

Déjà, le groupe communiste, à maintes 
reprises, à pris position sur la question, 
lunt dans une proposition de résolution 
déposée le 20 décembre 1947 sous la signa- 
ture de nos collègues MM. Guyot, Pau- 
mier, Meunier, Auguet, Ballanger et Gau- 
tier et Mme Rose Guérin, que dans 
différentes interventions à Ja tribune 
même de cette Assemblée lors de récentes 
discussions. 

C'est ainsi que, le 19 mars 1948, dans Ja 
discussion ouverte sur l'amélioration du 
sort des renticrs viagers, notre collègue 
M. Gaston Auguet pouvait rappeier que 
déjà, le 13 février, il avait, au nom du 
groupe communiste, déposé un amende- 
ment, qui d'ailleurs ne fut pas pris en 
considération à ce moment du fait de 
l'interprétation du règlement faite par le 
président de séance de ce jour-là, et qui 
tendait à revaloriser dans les meilleures 
conditions les rentes des crédirenticrs 
de la caisse nationale des retraites. 

Toute son argumentation tendait à 
démontrer la nécessité impérieuse qui se 
présente pour le législateur d'assurer une 
vieillesse décente à des Francais et à des 
Françaises qui avaient espéré finir leurs 
Jours non point dans le luxe scandaleux 
que nous voyons dans d’autres milieux, 
mais tout au moins dans une très modeste 
aisance. 

Le 29 avril, lors d'une demande de dis- 
cussion d'urgence d’un projet de loi 
portant majoration des rentes viagères 
constituées au profit des anciens combat- 
tants, M. Auguct avait protesté 4 nouveau 
contre l'utilisation abusive faite par le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques de l’époque de l'article 47 du 
règlement du Conseil de la République et 
de l'article 48 du règlement de l’Assem- 
blée nationale pour demander la disjonc 
Uon de tous les amendements proposés 
par le Parlement en vue d'améliorer la 
situation des rentiers viagers. 

Si je rappelle ainsi la position — qui 
demeura inchangée — prise par les élus 
du groupe communiste sur cette question, 
Age qui a été très nette et définie à Ja 
ois dans les propositions faites par lui 
et dans les interventions de ses membres, 
soit dans Ja discussion sur le fond, sait 
en soutenant différents amendements, 


nous entendons aujourd'hui encore af- 
firmer notre souci d'apporter des amélio- 





rations réelles — je dis bien « réelles » — 
aux catégories dont nous sommes en train 
de discuter le sort. 

Tous, ici, n’ont d'ailleurs 
même attitude. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention 
notre collègue M. Garet, rapporteur sup- 
pléant. J'ai lu avec non moins d'attention 
le rapport de M. Delahoutre, rapporteur, 

M. Garet trouverait sans doute mauvais 
que je qualifie de démagogiques et faites 
pour des fins électorales les aftirmations, 
très justes par ailleurs, qu'il a formulées 
à celte tribune concernant le soit lamen- 
table des petits rentiers viagers. 

Il faut en conclure — et c’est la con- 
clusion que j'exprimerai tout haut — que 
certains, dans cette Assemblée, ont changé 
d'opinion depuis le mois de février uer- 
nier, puisque, au lendemain même de lm- 
tervention qu'avait faite M. Auguet sur 
ce cas, le journal l'Aube publiait, le 12 fé- 
vrier 1948, un article portant en grande 
manchette: « Les rentiers viagers de l'Etat 
dernier panneau publicitaire des démago- 
gies coalistes ! » 

La chanson dit que « Souvent femme 
varie, » Ce n'est pas le cas pour les élues 
communistes, non pdus d'ailleurs que pour 
les élus. 

Par contre, sur ce cas précis, la citation 
que je viens de faire nous permet de pen- 
ser que nos collègues du groupe du mou- 
vement républicain populaire ont varié. 
IH convient, d'ailleurs, de s'en féliciter si 
le sort des petits travailleurs Goit "s'en 
trouver amélioré. (Applaudissements à l'ex« 
trême gauche.) 

Puisque M. le rapporteur a marqué an- 
jourd’hui son eouci, au nom de l'équité 
dont il a été beaucoup parlé, de venir 
modifier une situation si tragique pour les 
vieux et les vieilles, nous pensons, au 
moment où vient de se conetitu 
veau gouvernement auquel ] 
nombre important de membres de son 
groupe, que dans l'immédiat on voudra 
bien reprendre la proposition faite | 
la diseussion sur l'augmentation de l'allo- 
cation temporaire, proposition émanant du 
groupe communiste 
cette allocation à 1.600 franes par mois. 

Je rappelle que nous avons été battus et 
qu'il n'a été alloué que 1.200 francs 


pas eu cette 


"nn nn: 
uer un NOU- 
t 


et tendant À porter 


Il y aurait là une facon de montrer que 
l'on veut mettre ses actes en accord avec 
ses paroles, pour le mieux-être des catégo- 
ries laboricuses de notre pays. (Applaudise 
sements à l'ertrême gauche. 

Ceci dit, pourquoi notre persévérance 
dans la défense des intérèts des petits 1ene 
tiers viagers ? | 

La vie, qui devient toujours plus difficile 
pour tous les travailleurs, est intolérable 


pour nombre de rentiers, La plupart d'en- 
tre eux sont d'ailleurs ua 
lades. Et aujourd'hui même, en ce jour de 





septenibre où se discute leur sort dans 
cette Assemblée, ils ont dû, ce matin, en 
allant acheter 200 ou 250 grammi de 
pain, à 35 francs le kilogramme, se dire 
qu'il va falloir pour eux caleu encore 
plus justement le moven de r ler 

t 


budoet à la fin du mois de senten bre ot 
dans les mois à venir 








Chaque augmentation de prix est cruel- 
lement ressentie par les rentiers viagers 
qui, pourtant, au terme d'une vie de 
labeur, espéraient terminer paisiblement 
leurs jours. 


Les calculs publiés hier par le irnal 
Le Monde sont plus éloquents que tous 
les discours, Depuis que les ministres com 
munistes ont été écartés du Gouverne- 
ment, le prix du pain est pa ‘10h } 
en mars 1947 à 35 francs au 15 septembie 
1918. 








Je vois M. le ministre hocher la tête. 


C'est qu'il approuve, je pense, ce que je 
viens de dire, savoir que depuis que 
l'on a écarté les communistes du Gouver- 
nement, le prix de Ja vie n'a fait qu'aug- 
menter. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 

M. le garde des sceaux. Je 
pement qu'il ny a 
rapport direct de « 


constate sim- 


peut-être pas Jà de 
iuse à effet, 


M, Auguste Farinez. Allez expliquer cela 
aux producteurs de blé, madame! (Ercla- 
malions à l'extrême gauche.) 


M. Gaston Auguet. Le prix du pain a tri- 
plé depuis dix-huit mois, Les gouverne- 
ments qui se sont succédé depuis ont tié 
incapables d'enrayer Ja hausse des prix. 

Mme la présidente. Veuillez laisser Mme 


Rabaté poursuivre son exposé sans l'in- 
lerrompre. 


Mme Maria Rabaté. De 1939 à 1948, le 
prix du pain est passé à peu près au coef- 
licient 12. 

Vous pouvez imaginer facilement ce que 
sont les conditions de vie de ces rentiers 
à la veille de l'hiver, avec la perspective 
d'une augmentation du prix des loyers! 

Nul doute que les échos de leur détresse, 
qui nous parviennent, parviennent aussi à 
d’autres de nos collègues, et sans doute 
est-ce aussi celte pression populaire exer- 
cée sur d'aucuns qui à provoqué certains 
changements d'’attitude. 

Voici l'exemple d’un greffier honoraire 
d'un tribunal de première instance. 11 nous 
écrit de province, où, âgé de quatre-vingts 
ans révolus, il a pour vivre les 6.000 francs 
de Ja rente viagère qu'il s'était constituée 
par la vente d'une petite propriété en d’au- 
tres temps. 

Ceci est un cas pris en province. Mais 
voici un autre exemple, pris à Paris, celui 
de la femme d’un aveugle de guerre, obli- 
gée, en raison de l’état de santé de son 
mari, de vendre le pelit magasin qu'elle 
tenait, Elle l’a vendu en viager, sur la 
base de 150.000 francs en 1939, Ce même 
magasin vient d'être vendu près de 3 mil- 
lions de francs. 

Aussi bien, sans vouloir multiplier les 
exemples que nous pourrions citer nom- 
breux, nous entendons dire ce que nous 
pensons du texte qui nous est soumis. 

Lors de la discussion des articles, plu- 
sieurs amendements vous seront présentés 
au nom du groupe communiste, concernant 
les pourcentages d'augmentation proposés. 

Pour le moment, nous tenons à souli- 
gner la nécessité de tenir compte des dif- 
ticultés actuelles de Ja vie. 

En outre, rien dans les promesses ou les 


projets du Gouvernement actuel — encore 
qu'il ait refusé hier de discuter de ses 
projets et de son programme — ne per- 


met d'espérer que ces difficultés s’atté- 
nueront, Nous sommes, au contraire, en 
droit de penser que les difficultés de la 
vie vont s’accentuer dans les jours à ve- 
nir. 

La seule augmentation du prix des 
transports, trains et métropolitain, aura 
des répercussions doubles pour les rentiers 
et rentières qui avaient coutume, pendant 
les mois d'hiver, de quitter la localité ou 
Ja maison où ils vivaient pour aller s’ins- 
taller chez leurs enfants afin de diminuer 
leurs frais et qui ne pourront plus mainte- 
nant s'offrir des billets de chemins de fer 
en raison de l’augmentation de leur prix 
de 20 ou 30 p. 100 dont on parle et dont on 
a l'intention de nous gratifier. 

Par ailleurs, il v a une injustice criante 
dans le grand nombre de plus-values 
dont bénéficient aujourd'hui certains débi- 
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rentiers qui continuent pourtant à ne ver- 
ser que le taux fixé voici plusieurs années, 
alors qu'ils ont souvent doublé ou triplé 
leurs bénéfices. 

Aussi pensons-nous que tel pourcentage 
fixé aujourd'hui par la loi risque de s'avé- 
rer fort insuffisant demain ou après-de- 
nain. 

C'est pourquoi le groupe communiste 
estime que l'idée d'appliquer une échelle 
mobile pour la revalorisation des rentes 
viagcres doit être retenue. 

Cette idée de revalorisation des salaires, 
retraites, pensions, rentes quelconques, fait 
son chemin et est toujours plus largement 
comprise par les travailleurs, Les orgari- 
sations syndicales, la C. G. T. entre autres, 
demandent aujourd’hui cette revalorisation 
rendue indispensable du fait de la hausse 
verligineuse des prix. 

D'ailleurs, outre les travailleurs qui en 
ressentent l’absolue nécessité, car ce sont 
eux qui paient durement, n'a-t-on pas 
prêté à M. Paul Reynaud, — lorsqu'il pen- 
sait participer au Gouvernement, ce qu'il 
n'a pu faire de par la volonté de la majo- 
rité de cette Assemblée poussée par le peu 
ple… 

M. le garde des sceaux. Ce récit est ]£- 
gèrement fantaisiste. 


Mme Maria Rabaté. ..n'a-t-on pas prêté 
à M. Reynaud l'intention de créer une mon- 
naie de cempte, dont le taux aurait varié 
en fonction de l’évolution des prix ? 

Comment ne pas sentir la difficulté de 
l'heure, la fragilité de la valeur de notre 
franc et la nécessité de donner quelques 
garanties aux hommes et aux femmes qui 
vivent si petitement et qui risquent de 
mourir de faim, disait tout à l'heure M. le 
rapporteur Garet ? Malheureusement, nous 
pouvons bien dire qu'ils meurent de faim: 
nombre de suicides sont des suicides de 
petits rentiers ou rentières qui, effrayés 
par les difficultés de l'existence, préfèrent 
mettre fin à leurs jours que de continuer 
une vie de misère. 

Non, en vérité, fixer tel ou tel pourcen, 
tage nous apparaît insuffisant, Majorer 
les rentes en les multipliant par 2 ou 3, 
alors que le prix du pain a plus que triplé 
en dix-huit mois, limite déjà dans le temps 
l’amélioration qu'il est indispensable d’ap- 
porter au sort des renticrs. 

D'autre part, beaucoup sont écartés, no- 
tamment les bénéficiaires d'une rente via- 
gère-réparation à titre civil. 

Je vous citerai l'exemple d'un accidenté 
civil auquel le tribunal accorda une rente 
viagère de 1.500 francs par mois, en ajou- 
tant dans ses conclusions : « Afin de lui 
assurer une vie décente... » 

Qui oserait aujourd'hui parler d’une vie 
décente avec 1.500 francs par mois ? 

Pourquoi, en outre, l’Assemblée ne tran- 
cherait-elle pas tout de suite le sort des 
rentiers qui se Sont assuré une rente par 
versements à une compagnie d’assuran- 
ces ? 

Certes, notre collègue M. Frédéric-Du- 
pont, en posant la question, à pu, à nou- 
veau entonner son couplet habituel centre 
es nationalisations. 

M. le représentant du Gouvernement 
marquait son hostilité à cette proposition. 

Nous pensons, quant à nou, qu'il est 
possible de trouver les fonds nécessaires, 
ne serait-ce, une fois encore, que sur les 
439 milliards de francs affectés au hudget 
de la guerre. 

On ne saurait, en vérité, écarter ces dif- 
férentes catégories dm champ d’appiication 
de cette loi, car on ne pee diviser une 
même catégorie fouchée durement par les 
mêmes difticultés d'existence. 





C’est pourquoi, dans les. différents 
amendements qui seront présentés par les 
élus communistes, nous défendrons leurs 
intérêts de telle sorte que nous espérons 
être suivis par la majorité de l’Assemblée, 

Mais, de plus, telle qu'elle cest prévue, la 
loi risquera d’être une source de procès, 
et ce sont les petits rentiers qui en seront 
les premières victimes. 

Je ne veux prendre pour exemple, pour 
appuyer cette affirmation, que ce qui est 
inscrit à la page 20 du rapport de M. Dela- 
houtre, marquant qu'en cas de lilige, si 
le bien dont il s’agit a été aliéné, « le cas 
échéant, la perte sera pour le crédiren- 
lier ». 

Je vous ai indiqué la position du groupe 
communiste sur la question. 

En tout état de cause, et si la loi est 
vofée avec les améliorations que nous vous 

roposerons, il importera, à notre avis, de 
a faire connaître très largement. 

Sans doute, nul n’est censé ignorer Ja 
loi. Mais songez qu'il s’agit d'hommes et 
de femmes âgés, pour la plupart, dont les 
ressources sont si modiques qu’ils ne 
peuvent pas toujours acheter le journal qui 
pourrait les renseigner et qui se trouvent 
dans des difficultés de vie telles qu'ils ne 
sont pas toujours à même de connaître ra- 
pidement le soft qui leur est fait. 

C’est pourquoi nous demandons que la 
loi soit popularisée longuement et qu'un 
délai plus large soit accordé à ceux qui 
pourront bénéficier des décisions prises 
par l’Assemblée, afin de leur permettre de 
connaître leurs droits et de les revendi- 
quer. 

Vivre dignement, c’est, dans notre pays, 
le souhait des hommes et des femmes qui 
travaillent, de ceux qui ont travaillé, qui, 
pendant des années, ont contribué à enri- 
chir notre pays et qui se sont constitué 
des rentes viagères. 

La meilleure facon de soulager leur mi- 
sère n'est point de les diviser en diffé- 
rentes catégories, mais d'étudier en bloc 
quelles sont les améiiorations à apporter 
aux rentiers viagers et de suivre une poli- 
tique permettant aux hommes et aux 
femmes de notre pays, jeunes et vieux, 
travailleurs ou anciens travailleurs, de me- 
ner une existence digne. 

Nous sommes convaincus, mesdames, 
messieurs, que, pour atteindre ce but, il 
faudra mener une autre politique. Mais, 
dans l'état actuel des choses, nous discu- 
terons aujourd'hui ce projet de loi avec 
le seul souci de défendre, et de bien dé- 
fendre, le sort et les intérêts des petits 
rentiers de notre pays. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Me:lames, mes- 
sieurs, la situation réellement très pénible 
des malheureux crédirentiers, dans le siécle 
difficile que nous vivons, siluation qu’avee 
émotion ont successivement évoquée 
M. Frédéric-Dupont et Mme Maria Rabaté, 
a amené hier soir le Gouvernement à ne 
pas s'opposer à la proposition de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à ce que viennent 
aujourd'hui même en discussion les diffé- 
rents textes prévoyant la revalorisation de 
ces rentes. 

A la vérité, le Gouvernement espérait 
que pouvait s'engager jci une discussion 
complète sur les cas très nombreux, el 
d’ailleurs tous également intéressants, des 
crédirentiers. 

Le Gouvernement est fidèle au rendez- 
vous que lui a fixé l’Assemblée, IL s'en 
rapporlera à sa sagesse. 

Mais son devoir est de formuler, au 
début même de la discussion, un certain 
nombre de réserves qui, je le dis tout de 
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cuit», affectent non pas le fond, mais cer- 
taines modalités et surtout les conditions 
dans lesquelles s’ouvre cette discussion. 

Personne ne peut méconnaitre l'urgence 
de cette question. 

Personne ne peut méconnaître non plus 
la diligence de la commission de la justice, 
à laquelle je suis heureux de pouvoir, en 
rason de mes nouvelles fonctions, rendre 
une nouvelle fois hommage. 

Mais il suffit de lire le rapport très 


documenté de notre honorab'e collègue | 


M. Delahoutre, d’entendre le rapport 1m- 
provisé, mais si complet, de notre collègue 
M. Garet, pour constater qu'aujourd'hui — 
et M. Frédéric-Dupont d'ailleurs ne le con- 


tostora pas — vous n'êtes saisis que d’une | 


faible partie du problème. 

Que vise en effet le texte que vous dis- 
eutez ? Il vise exclusivement la revalorisa- 
oo des rentes qui ont été constituées en 
vertu de ja <ession d'immeubles ou de 
fonds de commerce. 


M. Frédéric-Dupont. Ou de valeurs mobi- 
litres. 


M. le garde des sceaux, … ou de valeurs 
mobilières évidemment. 

Le texte, par exemple, ne vise pas l’alié- 
nation d’un capital, et ce cas est même 
ai bien exelu que M. Frédéric-Dupont a, je 
crois, tout prêt dans sa serviette, un amen- 
dement tendant à compléter l’article 1®. 

Et puis, il y à une autre catégorie très 
nombreuse de crédirentiers sur laquelle je 
me permets, mesdames, messieurs, d’atti- 
rer voire bienveillante attention. 

Il n’est jamais venu à mon idée de con- 
tester la misère de pauvres gens qui, pour 
ue plus avoir les soucis d’une gérance 
d'immeuble, ont été amenés à envisager 
la cession de cet immeuble. 

Is l’ont fait en vertu de conditions de 
vie qui étaient raisonnables à l’époque et 
qui sont devenues tragiques à l'heure 
présente. 

J'avoue n'avoir pas pu me défendre 
d'une profonde émotion à l'évocation de 
cette situation. 

Mais avez-vous pensé qu'il y a aussi de 
petites gens qui, accrochées à leurs biens 
n'ont pas envisagé de cession d'immeuble 
moyennant une rente viagère. Par une loi 
qui continue de réglementer jusqu'à une 
date non encore fixée le montant des 
loyers, vous continuez, après trente années 
de fixations de loyers insuffisants, à leur 
imposer des paliers de majoration. 

Ceux-là, cui n2 sont p.z: tous des gros 
propriétaires, n’ont-ils pas droit aussi à 
une certaine coneidérati mn ? 

Et lorsque vous ferez la comparaison 
îtes vous bien sûrs que vous aurez ré3- 
lisé la justice ? 

Mais, à côté do ces crédirentiers, il er est 
d'autres dont on ne dit pas un mot dans 
le texte et qui risquent d’être oubliés jus- 
qu'au jour où le Parlement pourra, sur 
l'initiative du Gouvernement ou de la 
commission, Br, Bag n l'examen de leur 
cas, Il s’agit de la catégorie qu'avec raison 
M. Pierre Garet à viste. 

J'en ai, personnellement, dans ma vie 
professionnelle, connu de nombreux cas. 
Ce sont les titulaires de rentes dont l’ori- 
gine se trouve dans un délit ou dans un 
quasi-délit. 

Voici, par exemple, une personne blessée 
dans un accident d'automobile. Demander 
un capital est chose possible. Mais bien 
souvent, quand il s’agit de jeunes enfants, 
on préfère demander une rente viagère, en 
se disant que, celle-ci étant plus longtemps 
versée, elle constituera une réparation 
plus solide. 

M. Delahoutre a visé le cas dans son 
rapport: « Là, écrit-il, c’est une jeune per- 
sonne victime. il v a de nombreuses an- 
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nées, d’un accident qui l’a rendue com- 
plètement infirme et mise dans l'obligation 
d'avoir en permanence auprès d’elle une 
garde-malade. La pension de 15.000 francs 
par an qui lui a été allouée n'est-elle pas 
dérisoire à l'heure actuelle ? » 

La réponse affirmative s'impose. 

Or, le cas de ces personnes est réservé. 
Vous pourrez le déplorer, Je le déplore moi- 
même. Cependant, vous voudrez bien re- 
connaître que le Gouvernement n’a au- 
cune resppnsabilité en l'occurrence. 

Mais il est évident qu’en voulant faire 
bien et qu’en voulant faire vite, votre 
œuvre est incomplète. Vous allez laisser 
penser à des crédirentiers, dont nul ne 
peut méconnaître la situation intéressante, 
que la vie est sans doute plus difficile 
pour les petits propriétaires d’immeub'es 
qui s’en seront débarrassés que pour le 
jeune enfant estropié dans un accident, 
pour lequel confiance aura été faite dans 
l'avenir et qui aura obtenu pour ce dom- 
mage un rente aujourd’hui ridiculement 
insuffisante. 

Je supplie la commission de la justice, 
son très distingué président et son rap- 
porteur, de ne voir dans mes paroles au- 
cune critique, puisque, au contraire, la 
commission a pris soin de déplorer le 
caractère incomplet de ses travaux. 

IL est seulement fâächeux qu'un pareil 
débat se présente aujourd’hui dans de 
telles conditions. 

Il est incomplet d'une autre façon: celle 
dont parlait tout à l'heure M. Frédéric- 
Dupont. 

Qu'alons-nous faire pour ceux qui ont 
aliéné un capital ? Vous demanderez tout 
à l'heure, par un amendement à l’arti- 
cle 1%, que, pour eux aussi, la revalorisa- 
tion soit prévue. 

Ainsi, on va demander Ja revalorisa- 
tion des rentes constituées en vertu de 
contrats d’aliénation de capitaux, alors que 
de très nombreuses banquek, de nombreu- 
ses compagnies d’assurances sont nationa- 
lisées… 


M. Gaston Auguet, Vous parlez des com- 
pagnies d’assurances mationaisées et vous 
dites qu'elles sont très nombreuses. En 
réalité, il y en a treize. Elles ne sont donc 
pas très nombreuses. 


M. le garde des sceaux, Ce sont, vous le 
savez, treize compagnies particulièrement 
importantes. 

Mais y en aurait-il moins encore, per- 
sonne, même M. Frédéric-Dupont, ne 
méconnaitra, je pense, la valeur de l’ar- 
gument, 

En tout cas, il est un fait indiscutable: 
il est impossible de concevoir qu’un pareil 
débat, relatif aux aliénations de capitaux 
contre des rentes viagères, puisse venir 
utilement devant l’Assemblée sans que sa 
commission des finances ait été consultée. 
Ce ne serait pas de bonne méthode parle- 
mentaire, je crois pouvoir l’affirmer. 

Reste le texte lui-même, tel qu’il vous 
est présenté. 

Je ne méconnais pas que le mobile qui 
a inspiré M, Frédéric-Dupont et plusieurs 
de ses collègues: M. Maurice Viollette, 
M. Gosset, M. Joseph Denais, M. Gozard, 
M. Meck, M. Ravmond Guyot, M. Mendès- 
France, soit indiscutabie. 

Maïs le texte incomplet que l’on vous 
demande aujourd'hui d'adopter ne risque- 
t-il pas d'aboutir à de tragiques injustices? 
C'est, en quelques mots, ce que je vou- 
drais vous montrer. 

Ce texte envisage le cas où le bien, 
meuble ou immeuble, a été aliéné par le 
débirentier originaire ou a fait l'objet de 
plusieurs ventes, et prévoit que chacun 
des débirentiers successifs supportera la 





majoration en proportion de la plus-va'ue 
acquise par le bien tant qu'il aura été 
entre ses mains. 

Me tournant vers tous ceux qui 3e pas- 
sionnent, avec raison, paur celte situation, 
je leur demande de ne pas se livrer, en 
cette matière grave, à une improvisalion. 

Donc, on va rechercher pour chaque 
débirentier, dans cette succession de ces- 
sions, dans quelle mesure l’immeull'e ara 
acquis une plus-value pendant qu’il en 
était propriétaire. 

Supposez alors qu’un propriétaire n'ait 
pas pu faire face au payement de sa rente 
viasère et que, dans l'espoir de n2 plus 
avoir à supporter une pareille charge, il 
ait recédé l'immeuble il y a dix, douze ou 
quinze ans. Voilà, n'est-ce pas, une hyipo- 
thèse parfaitement vraisemhable. 

Ce propriétaire qui, en vertu d’un con- 
trat légalement expiré, s’est débarrasse 
d’un bien dont il ne pouvait plus supporter 
la charge, même payée en rente viagère, 
va être recherché. Sans qu’il ait de recours 
possible — vous allez voir, en effet, que 
les débiteurs intermédiaires ne peuvent, 
avec le texte qui vous est soumis, béné- 
ficier d'aucun recours — il va s'entendre 
dire: 

« Certes, nous reconnaissons sans diffi- 
cuité que vous n'avez fait aucune opéra- 
tion spéculative; vous n'avez réalisé au- 
eun bénéfice en revendant l'immeuble qui 
est à l’origine de la rente, mais, pendant 
que vous en étiez propriétaire et par suite 
de circonstances diverses, géographiques, 
ethnographiques ou autres, cet immeuble 
a pris plus de valeur. Aussi, quoique vous 
n’en ayez tiré aucun profit, vous êtes tenu 
de contribuer à la majoration de la rente 
viagère versée au crédirentier ». 

Ainsi, on va lui tenir un tel langage en 
prenant prétexte d’un contrat que cet hom- 
me est en droit, en vertu de l'immutabilité 
des contrats et des règles élémentaires du 
code civil, de considérer comme définitive- 
ment mort. 

Je manquerais à mon devoir de garde 
des sceaux si, comme l’a fait il y à quel- 
ques mois mon collègue et ami M. liené 
Maver, je n'attirais fermement et instam- 
ment votre attention sur la gravité de la 
revision des contrats privés. 

M. Frédéric-Dupont se demandait tout à 
l'heure s’il pouvait y avoir une difficulté 
juridique quelconque. Notre collègue con- 
nait mes sentiments personneis à <on 
égard et aussi la considération que j'ai 
pour ses talents de juriste. Il sait bien 
qu'en matière de droit, s’il est un prin- 
cipe auquel il ne faut toucher qu'avec une 
extrême prudence, c’est bien celui de l'in- 
violabilité des contrats, auquel, hélas! ot 
a trop tendance à porter atteinte, ce qui 
est l’une des formes les plus sûres du dé- 
sordre et de l'anarchie À 
plaignent aujourd'hui. 

On ne peut aboutir ainsi qu’à des injus- 
tices. 

Pour répartir entre les propriétaires suc- 
cessifs la charge de la majoration de la 
rente, il faudra déterminer Ja valeur du 
bien. Pouvez-vous me dire comment vous 
allez procéder à cette évaluation ? Pren- 
dra-t-on en considération le prix de vente 
avant sa conversion en rente viageres ? 
Déterminera-t-on la valeur du bien par ex- 
pertise ou à l'amiable ? Cette solution sem- 
ble d’ailleurs inéluctable au moins dans 
le cas où la rente sera la charge d’un legs, 

Le texte n'apporte là-Gessus aucune pré- 
cision. C’est 1à une emission grave qui 
peut être une source de nombreux proces, 

Bien plus, le texte n'offre au proprié- 
taire qui se croit allégé par la revente du 
bien aucun recours. Ce dernier devra & 


t simplement la décision 


cepter purement et 


ont beaucoup se 


(où 
e 


] ir £ an: d ne | i œf ; | 
qui aura été rendue dans le litige entre le 
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C1 t Je débirenüer actuelle- [ mission de la justice poursuivra son exa- { par les différents oraleurs qui se sont 
ni ccupant, Les intermédi s seront | men. I serait raisonnable d'accepter Ja | succédé à la tribune: celle des rentes 
d soumis à des obligations contre les- | suggestion que M. Garet n'a peut-être pas | viagères accordées comme réparation ci. 
q is n'auront s la possibilité d voulu formuler, mais que j'ai cru, moi, | vile, celle des rentes viagères qui ont été 
! re utilement utile de préciser. consenties moyeanant l'abandon d'un 

Même problème, mesdames, messieut Il est absolument impossible de négliger | Capilal en espèces, dont parlait M. Frédé. 
c le décès la situation du crédirentier qui puise son ric-Dupont à propos de la proposition de 

Le déb lécédé, ses héritiers ont | droit dans un délit ou dans un quasi-délit. résolution ont cette question fait l'ob-. 
î | ] fl et du passif de la | 1] est impossible aussi de négliger celle du | J€®. 

SI0 el, sou ] elice «1 en at , crédirentier, visé par M. Frédéric-Dupont, C est donc tout le problème qu il faut 

« te tenu de la 1 nt accCpté Ja | qui puise son droit dans la cession d’un | reconsidérer, Or, à vrai dire, la commis- 
su . | capital, Ces deux catégories sont aussi di- | Sion de la justice n’en à pas délibéré, 

; 17 Int Ja Pas let : se ntns ; $ 

} iValent ro] le faire ce calcul. | gnes d'intérêt que les autres. PPT ps 
Vous ne pouvez pas le leur repro- 7 ù néeg sd à: M. Frédéric-Dupont, Voilà un an et 

\ 1 Ï 7 à LR ES . ES. C'est pour permettre l'élaboration d’un demi, monéieur le président de ! 
che mème s’il est avantageux pour eux. il, IG! [ > presit 1 € a conm- 


1 


, leur dire: 
il en cause, 


« Par- 
VOUS 


Allez-vous, aujourd'hui 
1. nous remettons tot 
devez payer plus » ? LE 

Comptez-vous leur redonner, à ces héri- 


tior:, le bénéfice d'inventaire ou le droit 
de renonciation ? 1 ne peut pas, je pense, 
en être sérieusement question, car certains 
héritiers ont pu eux-mêmes décéder et, 
par conséquent, laisser leur propre suc- 
cession à de nouveaux propriétaires. 

Ces q elqu 's ex mpies que je m'excuse 
d'improvisel j'avoue que je ne m'atten- 
duis pas, hier, à traiter ce sujet aujour- 
d'hui me permettent, mes chers colè- 
gues d'attirer votre attention sur la gra- 
vite au p “oblème 

Reste la grand Ïl lon daont se p'ai- 
@nait M. Frédéric-Dupont: les aiénations 
de capitaux 

Vous ne pouvez pas, mes chers coliè- 

F 


1 
gues, envisager de résou lre ce prob 
l'avis de votre commission des finan- 


ces. 
M. Frédéric-Dupor 
parce que c'est l'El 


t demandait: Est-ce 
t 


it qui est le débiteur 


que gens-là vont être plus mal traités 
que les autres ? Certainement non! Mais 
l'Etat, c’est l'ensemble des contribuables, 
et le texte qui vous est présenté risque 
d'avoir une incidence financière et budgé- 
taire que vous ne pouvez pas méconnai- 
tre. M. Joseph Denais veut bien m’approu- 
ver et je l'en remercie. 


Je me suis efforcé de vous faire connaî- 
position du Gouvernement, En 
ide tte tribune, je veux vous 
ad r une prière. M, Garet vous l’a dit 
— qu'il me permettre de compléter sa pen- 


sée: si je mme trompe, je m'en excuserai 
et il pourra me corriger — si l'on avait 
) té la commission de Ja justice, son 


{ 1 u 
rapporteur, M. Delahoutre, ou son rappor- 
te extra » —je fais allusion aux deux 
acceptions de ce mot: provisoire et qualité 
exceptionnelle — êtes-vous bien sûrs 
qu'ils ne vous auraient pas demandé de 
traiter ce problème dans son ensemble 
et de l'étudier complètement comme il 
doit l'être ? 
I n'y a pas la seule 
crédirentiers: il y à Ja 
crédirentiers, 

Sans doute allez-vous 
cons par les uns! 

Comprenez que, lorsque vous aurez sta- 
tué à l'égard de ceux qui sont créanciers 
de personnes privées, vous engagerez par 
li mème l'Etat à adopter la même solu- 
tion, ne serait que pour ne pas encourir 
les eritiques éventuelles de M. Frédéric- 
Dupont, c'est-à-dire à supporter certaines 
churges nouvelles. 

Ces charges, il faut les prévoir. Nous 
devors avoir aujourd’hui le courage de le 
uire. 


Ne pensez-vous pas — le Gouvernement 


misère de 


certains 
misère de tous les 


me dire: Commen- 


se tient d'ailleurs à votre disposition — 

qu'il vaudrait mieux aborder le problème 

dans son ensemble ? Ce n’est pas un ren- 
) 


sine die que nous proposons, La com- 





texte d'ensemble, compte tenu de l'avis 
nécessaire de la commission des finances, 
que je vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, d'écouter ce que je crois être un 
conseil de sagesse. C’est en tout cas, un 
conseil de bonne méthode parlementaire. 

Rien n’est dangereux comme de frag- 
menter les problèmes, quand on sait par- 
faitement que la première discussion vous 
lie et vous oblige pour les discussions ul- 
térieures. 

Méditez les réserves que formule le Gou- 
vernement et qui, j'en suis persuadé, ne 
soulèvent aucune objection sérieuse de 
la part de la commission de la justice. 

IL faut éviter, ce qui serait plus injuste 
encore que l'injuste situation des crédi- 
rentiers dénoncée à cette tribune, de don- 
ner l'impression que, parmi les crédiren- 
tiers, nous ne nous intéressons qu’à une 
seule catégorie, ‘envoyant à des jours 
meilleurs le règlement du sort des autres 
Ci tégories. 

La meilleure manière de remédier à la 
misère, c’est de le faire d'une façon totale, 
iuste et équitable. Le problème doit être 
pris dans son entier. 

Si, mes chers collègues, tel était votre 
sentiment et celui de Ja commission, je 
vous demanderais avee confiance de ren- 
voyer à la commission le texte qui vous 
est soumis, en la priant de revenir, avec 
autant de diligence qu’elle en a montré 
à l’occasion de textes de loi autrement 
compliqués, après un examen complet de 
la question, Ce jour-là, vous pourrez vrai- 
ment dire que vous aurez réglé dans son 
ensemble et d'une façon parfaitement 
équitable le cas tragique de tous les crédi- 
rentiers. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Mme la présidente. Je vais consulter la 
commission sur la demande de M. Je garde 
des sceaux tendant au renvoi de la pro- 
position de loi à la commission. 


M. Pierre Juge. Je demande la parole 
pour répondre au ministre. 


Mme la présidente, Je dois d'abord 
consulter la commission sur le renvoi. 

Ea effet, l’artide 47 du règiement pré- 
cise que, lorsque le renvoi est demandé, 
si la commission l’accepte, il est de droit 
et prononcé sans débat. (Inlerruptions à 
l'extrême gauche.) 


La commission accepte-t-elle le renvoi ? 


M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
mission. Nous sommes saisis, depuis Île 
début de la séance, de quatorze aménde- 
ments ou contre-projets. 

Ces quatorze amendements ou contre- 
projets, que M. le rapporteur et moi-même 
vetons de parcourir rapidement, remet- 
tent en question, d’une façon générale, 
l’ensemble du probième. 

En effet, sans parler des observations 
d'ordre technique auxquelles chaque ar- 
ticle peut donner lieu, ces amendements 
posent à nouveau les questions traitées 





mission, que j'ai déposé ma premiere 
proposition de loi concernant les rentiers 
viagers. 

Aujourd'hui, vous avez l'audace de 
nous dire que la commission n'a pas en- 
core eu le temps de la discuter! Qu'est-ce 
que cela signifie ? 


M. le vice-président de la commission. 
Je n'ai l'audace de dire quoi que ce soit, 
Je fais simplement remarquer à M. Fré- 
déric-Dupont que la commission de la 
justice, dont je ne suis d’ailleurs que le 
vice-président, vient seulement d’être sai- 
sie d amendements et d’un contre-projet. 
Personne ne me démentira, 


Mme la présidente. En effet, je n'avais 
recu que quatre amendements, à l’ouver- 
ture de la présente séance. J'en ai main- 
tenant quatorze, sans compter le contre- 
projet de M. Bardoux. 


M. Frédéric-Dupont, À ce compte, au- 
cune proposition de loi sur les rentiers 
viagers ne pourra jamais être adoptée. 


M. Joseph Defos du Rau. Il aurait mieux 
valu faire venir cette proposition de lai 
en discussion à un moment plus favo- 
rable. 


M. le vice-président de la commission. 
Je ne vous ai pas interrompu, monsieur 
Frédéric-Dupont, J'ai écouté vos observa- 
tions avec une courtoisie que je puis 
vous demander d'observer à mon égaril 
(Très bien! très bien! au centre), d'autant 
plus que je parle ici en ma qualité de 
vice-président de la commission de la jus- 
tice. 

Je porte, autant que vous-même, inté- 
rêt aux rentiers viagers, puisque je suis 
auteur d’une des propositions de loi ten- 
dant à revaloriéer les rentes viagères. 


M. le garde des sceaux. C’est exact. 


M. le vice-président de la commission. 
Je n'avais pas mentionné ce fait, car je 
ne voulais pas faire état de ma qualité 
d'auteur, dans une fonction où je repré- 
sente la commission. Vous m'obligez à 
le faire et, par conséquent, à vous signaler 
que je suis l’un des premiers intéressés 
à ce qu'un débat sur la question s'institue 
dans le plus bref délai possible devant 
l’Assemblée. 

IL n’en est pas moins vrai que nous 
sommes saisis d’un certain nombre 
d’amendements que j'estime de mon de- 
voir de soumettre à Yorumen de Ja com- 
mission de la justice pour lui permettre 
d'établir immédiatement la deuxième par- 
tie du rapport, 

N'oubliez pas, en effet, mes chers collè- 
gues, qu'à Ja page 13 du rapport de 


M. Delahoutre, il est dit expressément: 

« Le présent rapport comportera donc 
une deuxième partie dont feront notgm- 
ment l’objet les pensions servies à titre 
de réparation civile en vertu de décisions 
de justice. » 
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Je suis, d’autre part, le premier à recon- 
naître avez vous, monsieur  Frédéric- 
pupont, qu'une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à dé- 
poser un projet de loi est tout à fait insuf- 
jisante; car ce n’est pas une telle proposi- 
tion qui donnera satisfaction ax rentiers 
viagers, au sort desquels vous vous inté- 


J'essCZ. 


Je suis sûr qu’à cet égard l’Assemblée 
est unanime, sans considéralion de part, 
à vouloir aider les rentiers viagers. (Ag- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) F 


Tout à l'heure, en écoutant, dans le 
calme, les orateurs qui se sont succédé à 
la tribune, qu'il s'agisse de vous, monsieur 
Frédéric-Dupont, de Mme Rabaté, de M. le 
garde des sceaux ou de M. le rapporteur 
Garet, j’estimais que la commission de 
la justice avait peut-être eu tort de dé- 
poser un rapport partiel et de ne vouloir 
saisir l’Assemblée que d’une partie seu- 
Jement de la question, alors qu'il ne con- 
vient pas de faire de distinction, comme 
vous l'avez dit vous-même, entre les dif- 
férents rentiers viagers. 


C'est la raison pour laquelle, étant donné 
les nombreux amendements dont nous 
sommes saisis, je demande également Je 
renvoi de la proposition de loi à la com- 
mission. {Protestations à l'extrême gauche 
et à droite.) 


Mme la présidente. Le renvoi de la pro- 
position de loi est demandé par la commis- 
sion, Il est donc de droit êt doit être pro- 
noncé sans débat. 

IL est ordonné. 
mêmes bancs.) 


(Prolestations sur les 


M. Pierre Juge. Je demande la parele 
pour un rappei au règlement, 


Mme la présidente, La parole est à M. 
Juge pour un rappel au règlement. 


M. Pierre Juge. Je veux simplement faire 
remarquer que, du fait qu’un orateur de 
notre groupe est intervenu dans le débat, 
j'avais le droit de prendre la paro:e pour 
répondre à M. le ministre. 


Mme, la présidente, Non, monsieur Juge, 
je ne pouvais vous donner la parole 
pour répondre à M. le garde des sceaux, 
car, aux termes du règlement, lorsque 
la commission demande ou accepte le ren- 
voi, il est de droit et prononcé sans débat. 


M. Gaston Auguet, Chacun peut obtenir 
la parole pour répondre au ministre avant 

ue la commission soit consultée sur la 
Ésosie de renvoi. 


M. Frédéric-Dupont. Les rentiers viagers 
jugeront et prendront acte! 


M. Pierre Juge. Ies rentiers viagere 
prendront acte qu'en définitive, ü&ans 
cette Assemblée, on élude le débat qui les 
intéresse. 

M. Gaston Auguet. Par un artifice, on 
enterre la revaorisation des rentes vVia- 
gères ! 

M. Frédéric-Dupont, Ft 
perdu nolre temps! 

Mme la présidente. M. Je garde des 
sceaux a présenté ses observations. La 
commission a accepté et même demandé 
le renvoi. 

Je n'ai fait qu'applique. le règlement. 

L'incident est clos, 


nous avoneé 





— 4 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'’UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Ge- 
nest une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accor- 
der le bénéfice de la prime de 2.500 
francs fixée par l'arrêté du 6 septembre 
1948, aux apprentis avec contrat. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5472, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
liment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa comnruni- 
cation à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition, 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à dix-sept heures trente-cing 
minutes.) 


M. Joseph Denais. Je demande la parole, 
au nom de la commission des finances. 


Mme la présidente, La parole est à M. 
Denais. 


M. Joseph Denaïs, Au nom de la com- 
mission des finances, je demande que 
celte proposition de résolution, qui a été 
renvovée à la commission du travail, soit 
soumise, pour avis, à la commission des 
finances qui doit, d'ailleurs, être eaisie 
de l'ensemble du problème. 


Mme la présidente. M. Joseph Denais de- 
mande, au nom de la commission des 
finances, que la proposition de’ résolution 
soit renvoyée pour avis à la commission 
des finanees. 

L'Assemblée voudra sans doute pronon- 
cer ce renvoi pour avis ? (Assentiment.} 


malien 


DEMANDE DE RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 
DE L'ORDRE DU 5GUR 


Mme la présidente. Je viens de recevoir 


de M. le président de la commission de 
l'intérieur la leilre suivante : 


« Monsieur le président, 

y J'ai l'honneur de vous faire” conraître 
que la commission de l'intérieur s'est réu- 
nie cet après-midi pour examiner le projet 
de Jai (n° 5353) relatif au statut des per- 
sunnels de police. 

« Après avoir nommé M. Fagon r:ppor- 
teur de ce projet, la commission, par 
14 voix contre 13, à décidé de ne pas pro- 
céder iminédiatement à l'exainen de cette 
affaire. 

« En conséquence, je vous serais recon- 
naissant de vouloir hien proposer à l'As- 
sembiée de retirer de son ordre du jour de 
demain après-midi la discussion de ce pro- 
jet de loi. 
| « Veuillez agréer, monsieur le président, 


La parule est à M. le garde des sceaux. 


l'assurance de ma haute cons'étraton. » 





M. André Marie, vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice. Madame la présidente, je demande que 
la décision sur la demande de retrait de ce 
projet de loi de l’ordre du jour soit réser- 
vée jusqu’au début de la séance de demain 
après-midi. 

En eflet, cette question, comme d'au- 
tres d’ailleurs, inscrites à l’ordre du jour 
de cette séance, présente un intérêt tout 
particulier. M. le président du conseil sera 
lui-même à son banc pour prendre, au nom 
du Gouvernement, telle attitude qu’il ap- 
préciera. 

Mme la présidente. M. le garde des 
sceaux demande que l’Assemblée ne soit 
consultée sur le retrait de ce projet de loi 
de l’ordre du jour qu’au début de la 
séance de demain après-midi. : 

Il n°y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, jeudi 16 sep- 
tembre 1948, à neuf heures trente, 
{re séance publique: 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi instituani une aide temporaire à 
l'industrie cinématographique (n°5 5452- 
5469. — M. Géraud Jouve, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de Ja 
proposition de oi étendant aux étudiants 
certaines dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 oclobre 4945 fixant le ré 
gime des assurances sociales applicables 
aux assurés des professions non agricoles 
(n°s 5205-5260. — M. Segelle, rapporteur) ; 

Discnssion, en deuxième lecture, de !a 
proposition de joi tendant à la validation 
avec modifications de l'acte dit loi du 
20 juillet 14 et à la modification de la loi 
du 2 avril 1916, relatifs à la prolongation 
des brevets d'iavention {n° 5101-5350. — 
M. Dominjon, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro 


| jet de Joi adopté par l'Assemblée natio- 
{ hale portant réforme du cadre principal 


| des agents des 


télécommunications re.e- 


| vant du secrétariat d'Etat aux postes, tél5- 


| graphes et téléphones 





n°5 4521, 4810. — 
M. Riucent, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture du pro- 
jet de loi relatif à l'exercice de la 
cine et de la chirurgie des animaux par 
des vélérinaires étrangers (n°5 4441, 4764, 
— M. Moussu, rapporteur). 


RTENUL, 


A quinze heures, 2 séauce publique: 

Débat sur la demande ( 
gence au projet de loi portant ouverture 
de crédits supplémentaires sur l'exercice 
{Y48 (u° 5450 


de discussion d'urs 


Discussion du 
statut des personnels de police (n° 
H n'y a pas d'observation 2? 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


1 
RENVOIS POUR AVIS 


fime la présidente. La cominiseion des 


finances demande à étre appt lée à donner 
SGn avis Sur Ja proposihion de Î6i {n° 4724) 
de M. Giovoni et plusieurs de ses collesues 


| tendant à créer un centre national d'édi- 


lious universitaires, qui à été renvoyée 
pour examen au fond à la commission @e 


l éaucation nationuie. 


“ 
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La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 5436) de M. Jac- 
ques Gresa et plusieurs de ses collègues 
tendant à instiluer un régime de prestla- 
tions-pensions pour le personnel aavigant 
de l'aéronantique civile, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion des moyens de communication et 
du tourisme. 

La commission des finances demande à 
ttre appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 524) de M. Tony 
Revillon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à assimiler les juges de paix aux 
juges des tribunaux de première instance, 
qui à été renvoyée pour examen au fond 
à la commission de la justice et de la lé- 
gislation. 

Conformément À l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
wient.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmise 
par M. le président du Conseil de la Ré- 
ublique, une proposition de loi formu- 
fée par MM, Gerber et Gargominy tendant 
à modifier la loi du 23 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 5470, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
sition de loi formulée par Mme Thome- 
Patenôtre, MM. Chochoy et Walker ten- 
dant à comp'éter l’articie 76 de la loi 
d'urbanisme n° 324 du 15 juin 1943. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 5471, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de # reconstruction et des domma- 
ges de guerre. (Assentiment.) 


Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures 
quarante minutes.) 


Le chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Latssy, 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 


I, — GROUPE D'UNION DÉMOCRATIQUE 
DES INDÉPENDANTS 
(11 membres au licu 12.) 


Supprimer le nom de: M. 


Jacques Fu- 
raud. 


{. — GROUPE DFS RÉPUBLICAINS POPULAIRES 
INDÉPENDANTS 


(6 membres au lieu de 5.) 


Ajouter le nom de: M. Jacques Furaud. 


—@ € © 








QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 15 SEPTEMBRE 193 





Application” des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 91. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un Seul dé- 
pulé, 


« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépüt. 


« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 91 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 


a Art. 97. = Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiques, 


7571. — 45 septembre 1918. — M. Louis Bon- 
net demande à M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
si les preventoria peuvent, au mêsne titre que 
les sanatoria gérés pas des associations d’uti- 
lité publique, revendiquer l’exemption d'impôt 
foncier prévue par l’article 410 de la loi du 3 
frimaire an VIH en faveur des hospices lorsque, 
par application de l’article fer de la loi du 7 


septembre 1919, ils ont été assimilés aux | 


sanatoria publics. 





7578. — 15 septembre 19:86. — M. Eugène 
Delahoutre demande à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques si le mari d’une femme mariée 
sous le régime de la séparation de biens, lhéri- 
tière de son père décédé le 15 mars 1948, peut 
utiliser les titres de l'emprunt-prélèvement 
qu'il a souscrits avant et après le décès du 
père pour acquitter les droits dus par son 
Ccpouse, 





7579. — 15 septembre 1918. — M. Auguste 
Farinez expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, que Mme X..., directrice d’une école 
de coupe, a souscrit à l’emprunt libératoire 
du prélèvement pour une somme calculée en 
utilisant le coefficient 0,5 indiqué par la 
notice n° 4 bis comme applicable aux chefs 
d'institulions privées; que, cependant, la 
direction départementale des contributions di- 
rectes vient de notifier à Mme X... le montant 
du prélèvement dont elle est redevable et qui 
est calculé en utilisant le coefficient 3 corres- 
pondant aux « activités non dénommées »; 
il Jui demande si Mme X... doit être imposée 
d’après le coefficient 0,5 indiqué par la notice 
no 4 bis ou d’après le coefficient 3 que semble 
vouloir lui appliquer l'administration, 


| 





—. 


7580, — 15 septembre 1918. — M. Maurice 
Schumaun expose à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, qu’un ingénicur eflectue en 
plus de son horaire normal de travail chez 
son employeur (48 heures par semaine) un 
travail à domicile consistant dans l'exécu. 
tion de recherches scientifiques pour Je 
compte d'une importante fédération ‘indus. 
{rielle, laquelle lui verse une légère rémuné. 
ration; il lui demande si ce travail à domicile 
peut être considéré comme « heures supplé. 
mentaires » au même titre que s’il était 
effectué chez l’emploveur normal et, de ca 
fait, exempté des prélèvements fiscaux, 





Affaires économiques et ravitaillement, 
7581. — 15 septembre 1918. — M. Camille 


Laurens expose à M. le secrétaire d'Etat aux 


affaires économiques et au ravitaillement quo 
de nombreux négociants en besliaux qui 
s'élaient vu refuser leur <arte d’acheteur 
par le ravitaillèment général de leur dépar- 
tement, ont adressé, depuis plus d'une année, 
des recours devant sa haute autorité. Ces 
recours sont restés en suspens pendant plu- 
sieurs mois du fait que le conseil national de 
la viande ne se réunissait pas, Actuellement, 
ce conseil a prononcé mnaints avis générale- 
ment favorables et malgré cela aucune déci. 
sion n'a encore été prise et lui demande 
quelles mesures il compte prendre à ce sujet. 





ACRICULTURE 


7582. — 15 septembre 1918. — M. Emile 
Hatbout demande à M, le ministre de l’agri- 
culture s'il existe une disposition égale per- 
mettant aux fermiers, anciens prisonniers 
de guerre, de jouir d’une prorogation de leur 
bail égale à la durée de l'absence, 





7583, — 15 septembre 1948. — M. Camille 
Laurens demande à M. le ministre de l'agri- 
culture comment concilier les dispositions de 
l’article 7 de Ja loi du 5 novembre 1943 et 
celles de l’article 11 de la loi du 17 juillet 
19%5 en ce qui concerne les recours en ma. 
tière d'infraction aux impositions laitières, 
ces deux textes paraissant contradictoires. Le 
premier empêchant tout recours avant expira- 
tion d’un délai de deux mois, le second, au 
contraire, créant une forclusion à l'expiration 
du même délai. 





DEFENSE NATIONALE 


7584. — 15 septembre 1918. — M. Bergeret 
expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale que les conducteurs de travaux et ingé- 
nieurs des chefferies du génie, personnel la 
plus souvent contractuel, ne recoivent pas le 
traitement correspondant au niveau antérieur 
d’assimilation et que, de ce fait, ils se trou- 
vent actuellement très nettement désavan. 
tagés; il lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour assurer à ce personnel 
une plus juste rémunération. 





EDUCATION NATIONALE 


2585. — 15 septembre 1918. — M. Louis Bon- 
net demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° je nombre de candidats présen- 
tés au certificat d'aptitude professionnelle en 
1918, par les centres d'apprentissage publics et 
par les centres d'apprentissage privés; 20 le 
nombre de C. À. P, délivrés à la suite de ces 
examens, aux élèves des centres d’apprentis- 
sage publies et aux élèves des centres d’ap- 
prentissage privés; 8e la répartition par pro- 
fession des C. A. P. délivrés. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


7586, — 15 septembre 1948. — M. Jean Bloc- 
quaux signale à M. le ministre de l’industrie 


et du commerce que le montant des frais 
fixes réclamés aux consommateurs d'électri- 
cité pour la période juillet et août 1948 repré- 
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sente une somme environ quatre fois plus éle- 
ce que celle qui était inserile sur les quiilan- 
es précédentes au titre des mêmes frais; il 
jui demande quelles raisons justificnt une 
augmentation aussi importante Gu prix de ces 
gervices, 





1587. — 15 septembre 1918. — M. dean 
Cayeux rappeile à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce la <iluation dans laquelle se 
trouvent les représentants et voyagenrs de 
commerce en raison des allribulions de Elus 
en plus réduites qui leur sont conseniies en 
matière de carburant — attributions qui, pour 
certains, ont élé ramenées de 80 litres en octo- 
bre 1947, à 90 litres en janvier 1948, à 39 lilres 
en juillet 1948 et à 20 litres en août 1913 —- 
soit la quantité permellant de parcourir envi- 
ron 8 kilomètres par jour, alors «ue {rs inté- 
ressés peuvent se procurer au marché ncir 
tout le Carburant dont ils ont besoin en sup- 
plément de leurs attributions normales; il lui 
demande quelles mesures il envisage pour 
faire cesser cet état de choses et s’il ne serail 
pas possible de mettre fin à de tels abus en 
instaurant une nouvelle réglemena‘'ion du 
marché de l'essence. 

lé 


INTERIEUR 


7588. — 15 seplembre 1916, — Mme Ger- 
maine Peyroiés expose à M, le ministre de 
l'intérieur le cas de M. X.., employé comme 
agent communal au litre d'emploi réservé 
depuis le 4 janvier 1930 qui, depuis le 2 no- 
vembre 1915 a atteint la limite d'âge de 
soixante-cinq ans çet qui a été maintenu en 
fonction, continuant à subir sur son iraile- 
ment les retenues réglementaires au bénéfice 
de Ja caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités locales, et lui demande: 1° si 
les retenues effectuées après le 2 novembre 
1915 seront remboursées à l'intéressé, 20 si la 
pension à laquelle aura droit M. X.… sera 
calculée en prenant comme base le traite- 
ment moyen des trois années précédant le 
2 novembre 1915 ou bien le traitement moyen 
des trois dernières années de versement avant 
la cessation des fonctions, étant donné qu’il 
paraît admis qu'à titre transitoire les agents 
en fonctions au 20 seplembre 1917 et affiliés 
à la caisse nationale des retraites avant le 
er octobre 1918 bénéficient pour le calcul de 
leur pension de toutes les années de service 
pour lesquelles des retenues régulières ont 
été effectuées sans limite ü'âge. 





JUSTICE 


7539. — 15 septembre 1918. — M. Joannès 
Charpin demande à M. le ministre de la jus- 
tice, si, compte tenu des garanties accordées 
par la Joi, à la propriété commerciale, le pro- 
priétaire d’un immeuble loué à usage com- 
mercial peut s'opposer, sans motif sérieux, à 
la cession du droit au bail à l'acquéreur du 
fonds de commerce, selon que le bail: 
a) interdit au preneur de céder le droit audit 
bail: b) interdit cette cession sans l’autorisa- 
tion du bailleur; c) ne contient aucune clause 
velative à sa cession. 


——_—_—_—_—_— 


7590. {3 septembre 198, — M. Emile-Louis 
Lambert expo-c à M. le ministre de la justice 
qu'un bail à loyer commercial, expiré depuis 
1916, restait non renouvelé par suite de désac- 
cord sur le prix, l'instance en fixalion du 

rix étant alors pendante devant la cour d'ap 
el; que cette dernière a stalué en juillet 18 
t décidé que le prix d’origine (fixé en 1954) 
stait applicable jusqu'au 4° janvier 1948, 


lale à laquelle il devait éire apprécié COniIor- 


mément aux disposilions de l'arlicle 3 de Ja 
loi du 30 juin 1926, en exécution de la loi 
10 47-1656 du 2? septembre 1917: que cet ar 
rôlé n'ayant pas encore € signifié, étant 
donc susceptible de voies de recours, l'instance 
dont il s’agit peut encore êlre considérée 
comme en Cours, aux yeux de la loi n° 48-1309 
du 25 août 1918; et lui demande: 10 si cette 
loi nouvelle fait, en l'espèce, échec à la loi 
du 2 sevtembre 1917; 20 si la prorogation fai 





sant corps avec le bail, le nouveau prix doit 
être appliqué à compter de la demande jni- 
tiale en fixation de prix (1916) (art. 2 de 
la loi du 25 août 1918), ou bien seulement à 
compter du er janvier 1918 (loi du 2 sep- 
tembre 1917). 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7591. — 15 septembre 1913. — M. Fernand 
Bouxom expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d’un médecin, père 
de famille nombreuse, dont l’activité princi- 
pale est celle de médecin salarié (médecine 
du travail, par exemple) et qui, à ce tilre, se 
trouve immatriculé, par ses employeurs, à la 
sécurité sociale et bénéficiaire des allocations 
familiales, mais qui consacre cependant à 
l'exercice de la médecine en clientèle, une 
part infime de son activilé, ses revenus pro- 
fessionnels bruts à ce titre n’atteignant pas 
60.000 francs; et lui demande: 40 si ce mé- 
decin au titre de son activité accessoire, doit 
cotiser à une caisse d'allocations familiales 
des professions médicales; 2° dans l’affirrma- 
tive, s'il doit être également bénéficiaire au- 
près de cette caisse; 3° dans l’affirmalive, À 
quels taux doit se monter sa cotisation, qui 
ferait double emploi avec celle déjà versée par 
ses employeurs à Ja caisse générale; %o dans 
quelles conditions sera versée à Ce médecin la 
retraite des cadres à la caisse desquels il co- 
lise; 5° quelles vont être les obligations de ce 
médecin vis-à-vis du régime spécial obligatoire 
de retraite du corps médital; 69 si obligation 
lui est faite de cotiser à la caisse spéciale de 
ce régime, quels avantages il peut compter 
en retirer et moyennant quelle catisation ; 
7° sur quels textes s'appuient les réponses à 
donner à ces questions. 





7592. — 15 septembre 1918. — M. Bertrand 
Chautard demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale :i le comité d'entre- 
prise d’une briqueterie occupant environ 
soixante ouvriers dans des travaux particuliè- 
rement salissants n’est pas en droit d'exiger 
que l'eau courante soit mise à la disnosition 
du personnel pour lavabos, douches, W.C. et 
boissons. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7593. — 15 septembre 1918. — M. Maurice 
Schumann attire l’atlenUon de M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tou- 
risme sur le fait que cerlaines familles nom- 
breuses, bénéficiaires à ce titre de réductions 
sur les tarifs de chemin de fer, ont perdu 
ou ont vu réduire ce hénéfice par suite au 
décès d'un ou plusieurs de leurs enfants, tués 
par faits de guerre; il ui signal | 
fants sont reconnus officiellement « 
pour la France » ei sont considé 63 Connie 
vivants lors de l'attribution de la médaille de 
la farmille française ; et lui demande s’il ne lui 
parait pas équitable et legique de ri 
égaiement entrer en ligne de compte pour 


qui concerne les réductions de larif ferro 


viaire. 
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RÉPOXSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL, 


Finances et affaires économiques. 


7154. — M. Louis-Paul Aujouiat ex) 
M. le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques (1 | ©- 


\iu Pulletin officiel des Sseri es des 7 Ï 
Ler janvier 1948 un arrûê 1856 du } 
“*mbhre 1947, modifiant le tarif des analys 

« exécutées pour le public par les pharma 
‘iens et laboratoires pharmaceutiques » éta- 
bli r le décret no 135510 du 2 bre 194 
jue l'exécution de : ns Ï 








est maintenant réservée aux biologistes enre- 
gistrés ou agréés se:on Je décret n° 46-4111 du 
13 mai 1916; que, d'autre part, une nomen- 
clature en « Ji » des examens de laboratoire 
a été promulguée par le ministre du travail et 
de la sécurité sociale en application de l'or 
donuance du 19 octobre 49:55 (art. 14) (ar- 
rélé du 21 ortobre 1917 modiiké par celui du 
3 janvier 1948), dont les caisses de sécurité 
»“Ciale sont tenues d'observer les modalités 
réponse à la question n° 5971); ct demande: 
jo s’il n'y à pas lieu de ne plus faire figurer 
au Bulletin ojliciel des services des pir que 
les seuls examens pouvant ètre effectués par 
un pharmacien d'officine au même titre 
qu'une fourniture de médicaments (circulaire 
du ministre du travail no 19%55 du 3 juillet 
1947) et de modifier en ce sens l’arrôk du 
2 octobre 1915; 20 si en tout état de cause, il 
n’est pas anormal d’avoir fait figurer à l'ar- 
rôté du 30 décembre 1917 un tarif des exa- 
mens « hislologiques » qui fe peuven 
exécutés que par des docteurs en mé 
(art. 4er du décret no 46-1111 du 18 mai 1918), 
ou aussi des actes sirictement mxlii 

comme la ponction cotés CHI K 3 à la nomen- 
clature des actes m“dicaux et le tubage £as- 
trique coté PC 3, dont la tarification relève 
d’une ‘toute autre modalité: 30 s'il à 414 vrai- 
ment fait appel à des techniciens pour éla« 
blir les tarifications telles que celles de lar- 
rêlé du 30 décembre 1947, où on observe des 
anomalies flagrantes comme la cotation du 
dosage de l'asile oxalique dans Je sang a 
inéme taux que l’urée; 4° pourquoi au tarif 
du 20 décembre 1917, l'examen histolssique 
n'a pas été pourvu du même taux d'augmen- 
tation que les autres examens par rapporl 1UX 
larifs précédents. (Question du 27 juillet 1:58) 
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Réponse. — Pour déterminer | h in} l'ape 
plication de l'ordonnance n° 33-1383 du 50 juin 
19% relative aux prix, fl doit être tenu 
compte de la nature de l'arte envisasi et 
non de la qualité de ceiui qui ‘ou 
Si les do’teurs en médecin it } 
ticiables de ladite ordonnance en tant q 
accomplisssnt un acte purement Inedi 
leur qualité n'est pas de nature à ] 
échapper à la réglementation commune jp 
“elles de leurs aclivités qui sortent du 
e cet acte. L'acte mu lical est cel 
le médecin traitant qui examine le mali 





ie um traitnmeont 
fait un diagnostic, prescrit un traitemen 
lé cas échéant, ord@l les analyse: 
juge nécessaires soit ur facilit 
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vingt in Üons dans ie facullk 
lecine. L'analyse médical leslinée à i- 
liter le diagnostic, 1 trailement Où ja yrr0- 
hvlaxie des maladi m t a ] et 
10 46-1111 Gu 18 mai 19 t. 4er), nest pas 
prement n il ! ue ut 
être fa ar des personnes n'ayant pas 1e 
uiplon ie docteur en medecine pharma 
vk : 
‘iens et + i1iree ixquelis est siri'leèe 
ment X( de la mde 1- 
na D'autre rt, le laboratoire m }, 
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prescripteurs et que les prix prévus éont des 
prix « au public » tenant compte des remises 
consenties par les Jaborato:res aux pharma 
ciens lorsque Iles analyses leur ont été con- 
fiées par ceux-ci, cas toujours fréquent, en 
arliculier dans les localités dépourvu?s de 
La Soretetres : 1o il n’y a pas lieu 4 sous/raire 
à l'application de l'arrêté no 18536 du 50 dé- 
cembre 1937 les prix des analyses faites à Ja 
suite de l'ordonnance médicale, par des lahora- 
toires enregistrés ou agréés visés par le décret 
n° 16-1111 du 18 mai 1916, ces analyses étant, 
quesle que soit la qualité du ou des dirigeants 
des laboratcires, des « prestations de service » 


et ne pouvant être assimilées aux actes pu- 
rement médicaux dont elles sont la suite nor- 
male; 29 en ce qui concerne les examens 
analomo-pathologiques pour lesquels le dé- 
cret n° 46-1111 précité exige que les labora- 
toires qui y procèdent disposent des services 


permanents d’un docteur en médecine, cette 
disposition spéciale ne Jeur enlève pas leur 
qualité de prestations de services lorsqu'ils 
sont faits à la demande du médecin prescrip- 
teur. li en est de même des ponetions ou tu- 
bages exéculés dans les mêmes conditions par 
un laboratoire médical, à l'exclusion, évi- 
dente, des opérations de l'espèce constituant 
tout ou partie d’un acte médical ou chirurgi- 
caf accompli par le médecin traitant, c'est-à- 
dire le traitement même de la maladie et non 
simplement deslinées à en « faciliter le 
diagnostic ou le traitement »; 3° la liste des 
opérations qui font l’objet des arrètés succes- 
sifs n° 8671 du 1° février 19:41, n° 135410 du 
20 octobre 1945 et n° 18536 du 30 décembre 
1917 ainsi que les tarifications de <es opéra- 
tions, ont été établies en collaboration avec 
les services compétents des ministères de Ja 
santé publique et de la population, du travail 
et de la sécurité sociale, et les représentants 
qualifiés de l'association générale des phar- 
maciens. Il a été tenu compte également des 
rix réellement pratiqués par les médecins 
Hislogistes. Une commission qui vient d'être 
constituée à la diligence du ministère de la 
santé publique et de la population a pour mis- 
sion de procéder à la revision de la liste et 
du barème annexés à l'arrêté n° 18536 du 
80 décembre 1947, à la fois pour élablir une 
hiérarchie exacte des valeurs entre les diffé- 
rentes opérations envisagées et ajouter celles 
qui comportent des techniques nouvelles. 
Cette commission comprend, outre les repré- 
sentants des trois départements intéressés, 
santé publique et population, travail et sécu- 
rité sociale, finances et affaires économiques, 
les représentants quaifiés des professionnels 
intéressés, médecins et pharmaciens biolo- 
gistes. La liste et les barèmes ainsi établis 
S’appliqueront non plus aux analyses « phar- 
maceutiques », mais aux prix « pour le public, 
des analyses médicales », tenant compte ainsi 
du fait que le décret no 46-1111 a établi des 
règles s'appliquant indistinctement à tous les 
laboratoires, quel que soit celui des trois di- 
plomes de docteur en médecine, phanmacien 
ou vétérinaire dont justifient les directeurs 
responsables de ces établissements; 4° le ta- 
rif du 20 décembre 1917 n'a pas été établi en 
appliquant un coefficient unique de majora- 
tion aux prix précédents mais en tenant 
compte des divers éléments qui interviennent 
pour chacun d'eux et en particulier des prix 
pratiqués effectivement par les médecins bio- 
Dose: en 1917 et des propositions faites par 
les services l 


qu'il a été 


sociales. Ainsi 
la commission 


des assurances 


Cxposé ci-dessus, 





qui vient d'être constiluée aura pour mission 
de redresser les anomalies qui auraient pu 
ètre commises et, à ce point de vue, il sera 
tenu compile des observations formulées par 
M. Aujoulat. 


ANCIENS COBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


7112. — M. Maurice Bené expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que plus de dix mille dossiers de 
mililaires de carrière ayant repris du service 
pendant la période 1959-1915 sont actuellement 
soumis à revision et que la totalité du travail 
incomberait à trois liquidateurs; il lui de- 
æmande quelles mesures il comple prendre 
pour que les intéressés, tous combaltants des 
deux guerres, puissent rapidement percevoir 
les arrérages de leur pension revisée. (Ques- 
tion du 19 juillet 1918.) 


Réponse. — Le nombre des dossiers de pro- 
positions de pensions fondées sur la durée 
des services militaires (officiers et sous-offi- 
ciers) dont la liquidation des droits relève du 
ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, ainsi: que des dossiers de 
revision au titre de l’article 33 de la loi du 
11: avril 1921, s'élève actuellement à 8.422. Le 
retard apporté à la liquidation de ces dossiers 
est imputable, avant toute chose, à la com- 
plexité de l'instruction desdits dossiers, qui 
entraine de nombreuses correspondances avec 
les différents organismes militaires compé- 
tents. Il est cependant signalé que neuf 
agents liquidateurs, et non trois, sont affectés 
à la liquidation et à la revision des droits des 
militaires de carrière, officiers et sous-offi- 
ciers. Il ne pourra être rem*dié à cet état de 
choses que dans le cadre des effectifs autori 
sés par la loi de finances. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


6986. — M. Joseph Dixmier expose à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce qu’en 
août 14932, un entrepreneur s’est chargé d’exé- 
cuter un monument funéraire moyennant un 
prix forfaitaire de 13.500 francs, payable à 
a terminaison des travaux; que cet entre- 
preneur a dû cesser son exploitation en 
1913 par suite de circonstances de guerre; 
qu'il était d'ailleurs impossible à l’époque, 
par suite de d'occupation alemande et en 
raison des circonstances économiques, d’exé- 
cuter la commande; et demande si le co-con- 
tractant peut exiger aujourd’hui la livraison 
du monument moyennant le prix convenu le 
16 août 1912 alors que, depuis cette date, les 
frais de main-d'œuvre, les charges sociales, 
eic., ont considérab'ement augmenté. (Ques- 
tion du 5 juillet 1918.) 


Réponse. — En l’état de la législation et 
sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, il éemble que la convention, te- 
nant lieu de loi entre les parties (art. 11 34 
du code civil), oblige le débiteur à exé- 
cuter sa prestation dans les termes conve- 
nus si aucun cas de force majeure ne Ss'Op- 
pose à celle exéculion, 





———.— 


7485, — M. Ailbert Lalle demande à M le 
ministre de l'industrie et du Commerce, qui 
a répondu le 9 juilet à une quesjion écrite 
de M. Jean-Louis Louvel du 17 juin 1918 
« qu'il n’est pas possible, sous le régime J6. 
gisalif et réglementaire actuellement en vi- 
sueur, de délivrer d'’aulorisalions spéciales 
d'importation de produits dérivés du pé- 
tro'e », si Cette déclaration n'est pas en con- 
tradiclion avec l'alltribution à une société 
pétrolière d’une autorisation spécia'e par dé- 
cret du 14 février 1938, paru au Journal ofji- 
Ciel Au 15 fivrier 1918. (Question du 21 août 
1948.) 

Réponse. — Tes termes de la réponse faite 
le 9 juillet à M. J.-M. Louvel au sujet des 
conditions d'attribution de nouvelles autori. 
salions spéciales d'importation de produits 
dérivés du pétrole ne peuvent être que con- 
firmés. Le décret du 11 février 1918 visé dans 
la question ci-dessus, n'a pas eu pour effet 
la création d’une autorisation nouvelle, mais 
Simplement de transférer une autorisation 
ancienne, à la suite d’un changement de 
dénomination sociale du titu'aire et de la 
mise en société de son fonds de commerce. 
Aucun motif d'ordre général ne s’opposant 
à «es opérations, celles-ci ont donné lieu À 
la prise du décret précité dont ni l'intitulé, 
ni la rédaction nt peuvent, d'ailleurs, prêter 
à confusion. 





INTERIEUR 


7307. — M. Maurice Béné demande à M. fe 
ministre de l’intérieur le nombre des préfets 
et des sous-préfels qui ont été nommés de- 
puis la libération, en indiquant, en même 
lemps, le nombre de ceux qui sont tiluiaires 
d’un “doctorat, d'une licence ou d’un bac- 
calauréat, (Question du 6 août 1948.) 

Réponse. — 19 Nombre de préfets nommés 
depuis Ja libération: 107 parmi lesquels 
99 appartenaient déjà au corps préfectoral en 
qualité de éous-préfets ou secrétaires géné- 
raux de préfecture. Parmi ces hauts fonc- 
tionnaires figurent: 3 agrégés de l'Université, 
11 docteurs en droit ou es lettres, 60 licenciés, 
4 bacheliers, 2° Nombre de sous-préfets et 
secrétaires généraux nommés depuis la libé- 
ralion: 271 parmi lesquels 69 appartenaient 
déjà au corps préfectoral en qualité de chefs 
de cabinet de préfet. Parmi ces fonctionaires 
figurent: 38 docteurs en droit, 120 licencifs, 
91 bacheliers. 





* 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 1% seplembre 1948. 


(Journal officiel du 15 septembre.) 





Dans le scrutin (n° 1116) sur le renvoi à la 
suile de d'interpellation de M, Kriegel-Vairi- 
mont sur la politique générale du Gouverne- 
ment. M. Theetten porté comme « s'étant abs- 
tenu volontairement » déclare avoir voulu 
voler « contre », 

MM. Mekki, Smaïl portés comme « n'ayant 
pas pris part au vote » déclarent avoir voulu 
voter « pour », 

MM. Bergasse, Monin, portés comme agant 
volé « pour » déclarent avoir voulu # s'absle- 
nit volontairement ». 





Paris. - lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





